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PÉRIMÈTRE DU PLUIPÉRIMÈTRE DU PLUI

 Liste des communes incluses dans le périmètre du PLUi  

Aix-en-Issart Aubin Saint-Vaast Auchy-les-Hesdin

Azincourt Béalencourt Beaurainville

Blangy-sur-Ternoise Blingel Boisjean

Boubers-les-Hesmond Bouin-Plumoison Brévillers

Brimeux Buire-le-Sec Campagne-les-Hesdin

Capelle-les-Hesdin Caumont Cavron-Saint-Martin

Chériennes Contes Douriez

Eclimeux Fillièvres Fresnoy

Galametz Gouy-St André Grigny

Guigny Guisy Hesdin

Hesmond Huby-Saint-Leu Incourt

La Loge Labroye Le Parcq

Le Quesnoy-en-Artois Lespinoy Loison-sur-Créquoise

Maintenay Maisoncelle Marant

Marconne Marconnelle Marenla

Maresquel-Ecquemicourt Marles-sur-Canche Mouriez

Neulette Noyelles-les-Humières Offin

Raye-sur-Authie Regnauville Rollancourt

Roussent Saint-Denoeux Saint-Georges

Saint-Rémy-au-Bois Sainte-Austreberthe Saulchoy

Sempy Tortefontaine Tramecourt

Vacqueriette-Erquières Viel-Hesdin Wail

Wambercourt Wamin Willeman
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 Cartographie du périmètre du PLUi de la C.C des 69 communes
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LES ANNEXES

Annexe A1 : Check-List Procédure PLUi
 
  Tableau  récapitulatif  sur  les  formalités  liées  à  la  procédure  d’élaboration  PLU(i),  les
consultations particulières et spécifiques (DDTM)

1. Les annexes liées aux thématiques 

Annexe D1 : La préservation des milieux naturels et de la biodiversité

 BROCHURE TVB (source DDTM)

 Trois Documents  du  Schéma  Interdépartemental  des  Carrières  du  Nord-Pas-de-Calais
(source DREAL)
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?Publication-du-schema-
interdepartemental-des-carrieres-du-Nord-Pas-de-Calais

 Une plaquette « Comment se porte la biodiversité dans le bassin Artois-Picardie »

 Un guide PLUi et biodiversité

 Tableau : liste des communes ayant des enjeux environnementaux

Annexe D2 : Protection (ou préservation) des milieux aquatiques et gestion de l'eau

 Plan de Gestion des Poissons Migrateurs 2022-2027 Bassin Artois Picardie

Annexe D3 : Prévention des risques - nuisances  -  bruit - sécurité routière

 Fiche de synthèse des accidents de la route

Annexe D4 : L’agriculture 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Cartes-du-Pas-de-Calais/Agriculture     

 cartes RPG agricole (cultures)
 cartes ventes

Annexe D5 : La consommation foncière et la constructibilité des zones naturelles et agricoles

 Cartes ocs2d : artificialisation des sols de 2005 à 2015
 cartes : couvert-usage 2005 à 2015
 cartes : foncier public 2019
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Annexe D6 : Droit au logement, diversité, mixité et renouvellement urbain

 Annexes 1 à 7 sur les logements des communes de la CC 7 Vallées
 cartes : l’habitat dans la CC 7 VALLEES

Annexe D7 : Paysages et Patrimoine

 Cartes des Sites Archéologiques

 Inventaire des sites classés et inscrits

 Servitude AC1 : Servitudes relatives aux monuments historiques (Fiche GPU)

 Courrier de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine

Annexe D8 : Mobilité et Déplacements
Concernant les mobilités voici le site de l’INSEE
https://www.insee.fr/fr/recherche?q=mobilit%C3%A9&debut=0 

 Document portant sur :
Un lexique - Les solutions pour limiter les déplacements - Les alternatives à l’usage de la voiture
(source DDTM)
 
Annexe D9 : Energie, gaz à effet de serre et qualité de l’air

 Constructions bio-climatiques (DDTM)
 Le Porter à connaissance relatif à la Qualité de l’air –  ATMO Hauts de France

2. Les annexes diverses

Annexe E1 : Aménagement territorial

 Aménagement : Infrastructures de l’EPCI

Annexe E2 : Prescriptions nationales pour la dématérialisation des documents d’urbanisme

 Document relatif au Standard CNIG – Décembre 2017
 Consignes de saisie des Métadonnées INSPIRE pour les documents d’urbanisme (DDTM)
 Consignes saisie SUP

Annexe E3 : Dispositions légales relatives aux réseaux de communications électroniques

 Mail Orange
 Courrier Orange
 Fiche consultation
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Annexe E4 : Lutte contre la défense incendie

 Pas d’annexe

Annexe E5 : Servitude Etat Défense

 Courrier Etat-Major des Armées – Zone de défense de Metz

Annexe E6 : Servitudes d’Utilité Publique (SUP)

Fiches des Servitudes d’Utilité Publiques 
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fiches-sup-validees-r1065.html

1-nomenclature SUP
2-méthodologie SUP

I3 : Servitude relative au transport de gaz naturel (Fiche SUP)
 Courrier GRT-Gaz et fiches
 Annexes
 Cartes

I4 : Servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine (Fiche SUP)
 Mail RTE
 Courrier RTE
 Annexes RTE
 Protocole téléchargement
 Plaquette : « Prévenir pour mieux Construire »

INT1 : Servitude instituée au voisinage des cimetières (Fiche GPU)
 Courrier CWGC

T1 : Servitude relative aux voies ferrées (Fiche SUP)
 Mail SNCF
 Courrier SNCF
 Bois classés et talus classés paysagers protégés au titre de l’article L123-1-5 7° du code de 

l’urbanisme
 Ciculaire du 15-10-2004
 Intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants

Modifications à apporter au règlement des zones avoisinantes
 Notice technique pour le report aux PLU des servitudes grevant les propriétés riveraines du 

chemin de fer
 Fiche : Servitudes relatives au chemin de fer (T1)
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 T7 : Servitude aéronautique à l’extérieur des zones de dégagement concernant des
installations particulières
 Mail DGAC
 Fiche T7 : Modalités d’application des servitudes aéronautiques

Annexe E7 : AUTRES ANNEXES

 Cartes : L’Environnement dans la CC 7 VALLEES

 Note : Lutte contre l’artificialisation des sols (Apports de la loi Climat et Résilience et du
plan « France Relance »)
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A - Préambule

1. Cadrage juridique du PAC de l’État

Le Porter-A-Connaissance (PAC), encadré par les articles L.132-1 à 4 et
R.132-1 du Code de l’Urbanisme, est élaboré par l’État. Il a pour objet
d’apporter à la collectivité les éléments à portée juridique certaine et
les  informations  utiles  pour  l’élaboration  ou  la  révision  du  document
d’urbanisme.

Article L132-1 :  Dans les  conditions précisées par le  présent  titre,  l'Etat  veille au respect  des
principes définis à l'article L. 101-2 et à la prise en compte des projets d'intérêt général ainsi que
des opérations d'intérêt national. 

Article  L132-2 :  L'autorité  administrative  compétente  de  l'Etat  porte  à  la  connaissance  des
communes ou de leurs groupements compétents :
1° Le cadre législatif et réglementaire à respecter ;
2° Les projets des collectivités territoriales et de l’État en cours d'élaboration ou existants.
L'autorité administrative compétente de l’État  leur transmet à titre d'information l'ensemble des
études  techniques  dont  elle  dispose et  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice de leur  compétence en
matière d'urbanisme.
Tout retard ou omission dans la transmission de ces informations est sans effet sur les procédures
engagées par les communes ou leurs groupements.

Article L132-3 : Les informations portées à connaissance sont tenues à la disposition du public par
les communes ou leurs groupements compétents. En outre, tout ou partie de ces pièces peut être
annexé au dossier d'enquête publique.

Article L132-4-1 Création Ordonnance n°2020-745 du 17 juin 2020 - art. 1

A la demande du groupement de communes compétent,  l'autorité administrative compétente de
l'Etat lui transmet une note d'enjeux qui fait état des politiques à mettre en œuvre sur le territoire
concerné par le document d'urbanisme dont il est l'auteur. Elle synthétise, en particulier, les enjeux
à  traduire  dans  le  document  d'urbanisme  pour  le  mettre  en  compatibilité  avec  les  documents
mentionnés aux articles L. 131-1, L. 131-4, L. 131-5 et L. 131-8 et pour qu'il prenne en compte les
documents mentionnés à l'article L. 131-2.

La demande du premier alinéa est effectuée par l'établissement mentionné à l'article L. 143-16 et,
en  l'absence  de  schéma  de  cohérence  territoriale,  par  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale compétent à l'occasion de la notification prévue, pour le premier, à l'article L. 143-
17 et, pour le second, à l'article L. 153-11.

Tout retard ou omission dans la transmission de cette note est sans effet sur les procédures engagées
par le groupement compétent.
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Conformément à l’article 7 de l’ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020, ces dispositions sont
applicables aux schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux d'urbanisme, aux documents en
tenant lieu et aux cartes communales dont l'élaboration ou la révision est engagée à compter du 1er
avril 2021.

Toutefois, l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme ayant, avant
cette date, prescrit une procédure d'élaboration ou de révision peut, tant qu'il n'a pas arrêté le projet
prévu à l'article L. 143-20 du même code, décider de faire application des dispositions du code de
l'urbanisme dans leur rédaction issue de la présente ordonnance, à la condition que le schéma entre
en vigueur à compter du 1er avril 2021.

Article R132-1 : Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 13 
Pour l'application de l'article  L.  132-2,  le  préfet  de département  porte  à  la  connaissance de la
commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte qui a
décidé d'élaborer ou de réviser un schéma de cohérence territoriale, un plan local d'urbanisme ou
une carte communale :
1° Les dispositions législatives et réglementaires applicables au territoire concerné et notamment
les directives territoriales d'aménagement et de développement durables, les dispositions relatives
au littoral et aux zones de montagne des chapitres Ier et II du titre II du présent livre, les servitudes
d'utilité publique,  le schéma régional de cohérence écologique,  le plan régional de l'agriculture
durable,  le  plan pluriannuel  régional  de développement  forestier  et  les  dispositions du plan de
gestion du ou des biens inscrits au patrimoine mondial ;
2° Les projets des collectivités territoriales et de l'Etat et notamment les projets d'intérêt général et
les opérations d'intérêt national ;
3°  Les  études  techniques  nécessaires  à  l'exercice  par  les  collectivités  territoriales  de  leur
compétence  en  matière  d'urbanisme  dont  dispose  l'Etat,  notamment  les  études  en  matière  de
prévention des risques et de protection de l'environnement.

L’État  sera  appelé  à  s’exprimer  tout  au  long  de  la  phase
d’élaboration  sous  une forme adaptée  aux situations  locales,  sur  les
attentes et les objectifs qui résultent des politiques nationales (littoral,
transport,  habitat,  politique  de  la  ville,  aménagement  du  territoire,
environnement, etc …).

Le  présent  porter  à  connaissance,  élaboré  par  la  Direction
Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  du  Pas-de-Calais,  a  été
préparé  à  partir  des  informations  recueillies  auprès  des  services
nationaux,  régionaux,  départementaux  et  services  publics  ou
gestionnaires suivants, après réponse éventuelle à la consultation.
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Services publics Associés :
- Madame la Responsable de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine
- Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
- Monsieur le Directeur Régional de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt
- Monsieur le Directeur Régional de l’Aviation Civile
- Monsieur le Directeur Régional des Affaires Culturelles – Service Régional de l’Archéologie
- Monsieur le Recteur d’Académie de Lille
- Monsieur le Directeur Régional de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale
- Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations
- Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours
- Monsieur le Général de Corps d’Armée – Commandant de la Région Terre Nord-Est
- Monsieur le Directeur de l’Unité Territoriale de la Direction Régionale de l’Emploi, du 
Travail et de la Formation Professionnelle
- Monsieur le Directeur de l’Office National des Forêts

Services publics consultés :
- Monsieur le Directeur de l’INSEE
- Monsieur le Directeur de Orange / Pôle réglementation Nord-Est
- Monsieur le Directeur des Patrimoines, de la Mémoire et des Archives -SDMAE-SGA
- Monsieur le Directeur du Réseau de Transport d’Electricité

Services publics et Gestionnaires de Servitudes d’Utilité Publique 

- Monsieur le Directeur Général de l’Agence de l’Eau Artois Picardie
- Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé
- Monsieur le Directeur Régional de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie
- Monsieur le Directeur Régional du Bureau de Recherches géologiques et minières
- Monsieur le Directeur général de l’Établissement Public Foncier
- Monsieur le Directeur Régional de la Société Nationale des Chemins de Fer et des Réseaux Ferrés de
France
- Monsieur le Directeur du Centre Régional de la Propriété Forestière Nord Pas-de-Calais Picardie
- Monsieur le Directeur de Gazonor
- Monsieur le Directeur de GRT Gaz Nord
- Monsieur le Directeur d’Air Liquide
- Monsieur le Directeur du Commonwealth War Graves Commission

Conseil Départemental du Pas-de-Calais
- M. Le Président du Conseil Départemental du Pas de Calais (DMT) Direction de 
l’Environnement

Conseil Régional des Hauts de France
- M. Le Président du Conseil Régional des Hauts de France-Direction de l’Environnement
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Chambres consulaires 
- Monsieur le Président de la Chambre Régionale d’Agriculture (CA)
- Monsieur le Président de la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie (CCI)

Services internes

Service de la Préfecture du Pas-de-Calais : 
- Direction des Affaires Générales-Bureau des Procédures d’Utilité Publique-Section des 
Installations Classées

Service de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais     :
- Service de l’Animation et de l’Appui Territorial – Coordination Territoriale d’Arras
- Service Urbanisme et Aménagement/ Unité Foncier Aménagement Expertise Juridique
- Service Urbanisme et Aménagement/Unité Fiscalité et ADS
- Service de l’Economie Agricole (SEA)
- Service de l’Habitat et Renouvellement Urbain (SHRU)
- Service de l’Environnement (SDE)
- Service Sécurité, Education Routière, Bâtiment et Crises (SSERBC)
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2.  Contexte  local  :  place  et  rôle  du  PAC  dans  la
procédure d'urbanisme de la collectivité

Par délibération en date du 31 mai 2021, la Communauté de Communes
des  7  Vallées  a  prescrit  l’élaboration  du  Plan  Local  d’Urbanisme
Intercommunal  et  Habitat  (PLUiH)  à  l'échelle  des  69  communes.  Les
objectifs poursuivis  sont définis dans sa délibération de prescription. Ils
concernent 4 objectifs :
1- Soutenir le développement, l’attractivité  et la création d’emploi
2- Développer la qualité de l’habitat et répondre aux besoins actuels et 
futurs
3- Préserver la qualité du cadre de vie, l’identité rurale et 
l’environnement du territoire
4- Permettre un développement urbain mesuré et équilibré en respectant
les morphologies rurales

Les autres documents actuellement en vigueur sur tout ou partie du 
périmètre sont :
- Le Schéma de Cohérence Territoriale approuvé le 07/04/2016
- Le Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Artois 
Picardie approuvé le 19 novembre 2015.
- Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
Artois-Picardie approuvé le 23 novembre 2015.
- Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux  (SAGE) de l’Authie

Le  présent  porter  à  connaissance,  élaboré  par  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer du Pas de Calais pour le
compte  du  Préfet  de  département,  a  été  préparé  à  partir  des
informations  recueillies  auprès  des  services  départementaux  ou
régionaux.

Il a été établi avec le souci de clarifier les principales politiques
publiques que la Communauté de Communes des 7 Vallées devra veiller
à prendre en compte dans le cadre de l'établissement de son document
d'urbanisme.
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Il  est  communiqué  durant  la  phase  du  diagnostic,  suite  à  la
procédure  lancée  par  la  communauté  de  communes  et  fera  le  cas
échéant l'objet de compléments ultérieurs dans le cadre de la poursuite
de la démarche d'urbanisme.
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B - Contenu et procédures du document d'urbanisme 

1. Cadre réglementaire de la démarche d'urbanisme

Les principes fondamentaux des articles L101-1 et L101-2 du code
de l'urbanisme, ainsi que les évolutions liées à la prise en compte du
développement durable et à l'intégration de nouvelles thématiques suite
à la loi portant engagement national pour l'environnement, sont rappelés
ici. La Loi Climat et Résilience a apporté des modifications et des ajouts
dans les principes généraux des articles mentionnés ci-dessus. 

➢ Un  processus  d’aménagement  et  de  gestion  du
territoire fondé sur le développement durable

Les  évolutions  législatives  ont  progressivement  placé  le
développement  durable  au cœur  des politiques d'aménagement  et  de
gestion du territoire, comme en témoignent :

• la loi du 25 juin 1999 relative à l’aménagement et au développement 
durable du territoire

• la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 
de la coopération intercommunale

• la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbains (SRU) modifiée par la loi du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat 
(UH)

• la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l'Environnement

• la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement (ENE)

• la loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche
(LMAP)
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• la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové (ALUR)

• la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, 
l'alimentation et la forêt (LAAAF)

•la loi n°2016-925 du 07 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine (LCAP)

•la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, 
de la nature et des paysages

•la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la 
citoyenneté,

•la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, 
de l’aménagement et du numérique (loi ELAN), dans ses articles 22 et 
38, a modifié les dispositions de l'article L101-2 du code de l'urbanisme 

•la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités 
(LOM)

•la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la
vie locale et à la proximité de l'action publique comporte certaines 
dispositions qui viennent modifier le code de l'urbanisme. C'est ainsi que
les articles 17-18-20-48-76 et 118 de la loi modifient ou complètent 
certains articles du code de l'urbanisme.

•la loi n° 2021-1101 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (Loi climat 
et Résilience) 
Issue des travaux de la Convention citoyenne pour le climat, cette loi 
ancre l’écologie dans notre société.

Au sein des documents d'urbanisme, le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) traduit le développement durable dans 
les ambitions territoriales à travers les objectifs qu'il fixe.
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 ➢ Des articles fondateurs : L101-1 et L101-2 du Code
de l'Urbanisme

Les  syndicats  mixtes  ou  établissements  publics  de  coopération
intercommunale  chargés  de  la  mise  en  place  des  documents
d'urbanisme  doivent  veiller  au  respect  des  principes  énoncés  aux
articles L101-1 et L101-2 (modifié par la loi Elan et par la loi Climat et
Résilience) du code de l’urbanisme.

Article L101-1  Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.
Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.
Les  collectivités  publiques  en  sont  les  gestionnaires  et  les  garantes  dans  le  cadre  de  leurs
compétences.
En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L. 101-2, elles harmonisent leurs prévisions
et leurs décisions d'utilisation de l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie. 

Article L101-2 
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 22
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 38
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 192

Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en 
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :
1° L'équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain et rural maîtrisé, la restructuration des 
espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ;
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 
patrimoine culturel ;
e) Les besoins en matière de mobilité ;
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 
des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, 
touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et 
d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution 
des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 
individuel de l'automobile ;
4° La sécurité et la salubrité publiques ;
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5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature ;
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, 
du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 
verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;

6° bis La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à 
terme ;
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables ;

8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des 
personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales.

Article L101-2-1 Création LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 192

L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 résulte de l'équilibre entre :
1° La maîtrise de l'étalement urbain ;
2° Le renouvellement urbain ;
3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ;
4° La qualité urbaine ;
5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ;
6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ;
7° La renaturation des sols artificialisés.
L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques 
d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son 
potentiel agronomique par son occupation ou son usage.

La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des opérations de 
restauration ou d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de transformer un sol 
artificialisé en un sol non artificialisé.

L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation et de la renaturation 
des sols constatées sur un périmètre et sur une période donnés.

Au sein des documents de planification et d'urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des 
objectifs de réduction de l'artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et 
évalués en considérant comme :
a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d'un 
revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites ;
b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit végétalisée, constituant 
un habitat naturel ou utilisée à usage de cultures.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. Il établit notamment 
une nomenclature des sols artificialisés ainsi que l'échelle à laquelle l'artificialisation des sols doit 
être appréciée dans les documents de planification et d'urbanisme. 
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  L’évaluation environnementale➢

L’évaluation  environnementale  codifiée  aux  articles  L.104-1  à
L.104-5 et R.104-1 et 2 et R.104-8 et 9 du code de l’urbanisme est un
processus  visant  à  intégrer  l’environnement  dans  l’élaboration  d’un
projet  ou  d’un  plan  /  programme  et  ce  dès  les  phases  amont  de
réflexions.  Elle  sert  à  éclairer  tout  à  la  fois  le  porteur  de  projet  et
l’administration sur les suites à donner au projet au regard des enjeux
environnementaux  et  ceux  relatifs  à  la  santé  humaine  du  territoire
concerné, ainsi qu’à informer et garantir la participation du public. 
C’est une aide à la décision. Elle rend compte des effets prévisibles et
permet d’analyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux
identifiés.  Elle vise ainsi  à prévenir  les dommages, ce qui  s’avère en
général moins coûteux que de gérer ceux-ci à posteriori. Elle participe
également  à  la  bonne  information  du  public  et  des  autorités
compétentes.  L’évaluation  environnementale  doit  appréhender
l’environnement  dans  sa  globalité  (ressources,  biodiversité,  risques
naturels  ou  technologiques,  énergie,  patrimoine,  aménagement  et
gestion du territoire…) et permet d’apporter une transparence des choix
décisionnels notamment par l’information et la participation du public.
En particulier, elle fournit un cadre d’analyse transversal et permet un
décloisonnement  des  thématiques  et  des  études.  L’évaluation  est
proportionnelle  à  l’importance  du  document  ou  de  l’opération  et  aux
enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence.
*Conférer l’Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des
procédures  destinées  à  assurer  l’information  et  la  participation  du
public  à  l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir  une
incidence sur l’environnement.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032966914?r=ncjJmNf5RW 

Section 1 :  Champ d'application de l'évaluation environnementale (Articles L104-1 à
L104-3) 
Section 2 : Contenu de l'évaluation environnementale (Articles L104-4 à L104-5) 
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Le Décret n°  2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des
dispositions  relatives  à  l’évaluation  environnementale  des  documents
d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles, est pris en application
de l’article 40 de la loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération
et  de  simplification  de  l’action  publique  (dite  loi  « ASAP).  Ce  décret
modifie le régime de l’évaluation environnementale de certains plans et
programmes régis par le code de l’urbanisme :

-  Obligation  d’une  évaluation  environnementale  dans  le  cadre  d’une
procédure d’élaboration de PLU (après 8 décembre 2020)
-  évaluation  environnementale  au  cas  par  cas  pour  les  UTN,  cartes
communales et pour les procédures de modification/révision des PLU
-  L’évaluation  environnementale  des  autorisations  préfectorales  de
création ou extensions d’UTN relèveront désormais des dispositions du
code de l’urbanisme
- Le champ de la concertation obligatoire est étendu

Le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 fixe les cas dans lesquels les
documents  d’urbanisme  doivent  faire  l’objet  d’une  évaluation
environnementale.  Les articles  R104-11 à  14 du code de l’urbanisme
sont ainsi modifiés :
Sous-section 7 : Plans locaux d'urbanisme (Articles R104-11 à R104-14) 

Les PLU(i)  nécessitent une évaluation environnementale systématique
lors de leur élaboration ou révision (sauf  révisions sur de très petits
secteurs, hors PADD et incidence Natura 2000).

Les modifications et les autres révisions nécessitent majoritairement un
cas par cas ad hoc (en attente d’un arrêté ministériel)  : la collectivité
étudie la nécessité d’une évaluation environnementale, et si cela ne lui
semble  pas  nécessaire  demande  un  avis  conforme  à  l’autorité
environnementale.

Lors  de  sa  révision,  le  PLU  peut  être  soumis  à  évaluation
environnementale dans les cas prévus à l’Article R104-11 
-  si  la  révision  porte  sur  la  réalisation  de  travaux,  aménagements,
ouvrages ou installations susceptibles d’affecter un site NATURA 2000
- si la commune décide de changer les orientations définies par le PADD
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2. Pièces constitutives du PLU  (i)  

Contenu du plan local d'urbanisme (i)
Le plan local d'urbanisme (i) comprend :
- Un rapport de présentation ;
- Un projet d'aménagement et de développement durables ;
- Des orientations d'aménagement et de programmation ;
- Un règlement ;
- Des annexes.

Il peut également comporter des plans de secteurs avec avis de la ou des communes 
dont il couvre le territoire avant approbation du PLU (article L151-3 du Code de 
l’Urbanisme - Créé par Ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - 
Modifié par l’article 17 de la Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019)

Le PLUi H est un document intégrateur des enjeux de l’habitat : 
Section 6 : Plan local d'urbanisme tenant lieu de programme local de l'habitat et de plan de mobilité 
(Articles L151-44 à L151-48) 

Article L151-3     Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 17  
Lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, le plan
local  d'urbanisme  peut  comporter  des  plans  de  secteur qui  couvrent  chacun  l'intégralité  du
territoire  d'une  ou  plusieurs  communes  membres  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale. Le plan de secteur précise les orientations d'aménagement et de programmation
ainsi  que  le  règlement  spécifique  à  ce  secteur.  Une  ou  plusieurs  communes  membres  d'une
communauté  de  communes  ou  d'une  communauté  d'agglomération  peuvent  demander  à  être
couvertes par un plan de secteur. Après un débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement
public de coopération intercommunale, celui-ci délibère sur l'opportunité d'élaborer ce plan. 
Lorsque l'élaboration d'un plan de secteur a été décidée, l'avis sur ce plan de la ou des communes
dont il couvre le territoire est sollicité avant l'approbation du plan local d'urbanisme par l'organe
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.
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➢ Le rapport de présentation

Le rapport de présentation est un document qui explique la façon dont le
PLUi a été élaboré, la façon dont il respecte la législation ainsi que les
incidences  qu'il  est  susceptible  d'avoir  sur  l'environnement.  Il  est
destiné  à  être  lu  par  le  public  et  à  ce  titre  se  doit  d'être  lisible,
accessible et compréhensible. Le contenu du rapport de présentation
doit répondre aux dispositions des articles L 151-4 et R 151-1 à 5 du
Code de l’Urbanisme.

Partie Législative : 

Les Lois ENE et ALUR ont élargi le contenu du rapport de présentation,
notamment  en  matière  d’analyse  de  consommation  d’espaces  et  de
justifications en matière de densification et de mutation des espaces
bâtis. L’article 37 de la loi ELAN a modifié l’article L151-4 suivant.

Article L151-4 Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 37 (V)   
Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. Il
s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des
besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et  de développement
agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en
matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et
de services. Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix
années précédant l'arrêt de projet du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et
la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des
formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces
espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. Il
justifie  les  objectifs  chiffrés  de  modération  de  la  consommation  de  l'espace  et  de  lutte  contre
l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard
des  objectifs  de  consommation  de  l'espace  fixés,  le  cas  échéant,  par  le  schéma de  cohérence
territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. Il établit un inventaire
des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et électriques et de
vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités
NOTA     :   
Conformément à l’article 37 II de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, ces dispositions ne sont pas applicables
aux plans locaux d'urbanisme dont l'élaboration ou la révision a été prescrite avant le 24 novembre 2018. Elles sont
applicables à l'élaboration du plan local d'urbanisme ou à la prochaine révision du plan local d'urbanisme effectuée
en application des articles L. 153-31 ou L. 151-34 du code de l'urbanisme. 
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Partie Réglementaire     :   

Le  contenu  du  rapport  de  présentation  est  complété  dans  la  partie
réglementaire pour isoler la justification de l’ensemble des règles et plus
particulièrement  les  nouveaux  outils  introduits  par  le  décret  n°2015-
1783 du 28 décembre 2015 relatif  à la partie réglementaire du livre Ier
du code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local
d'urbanisme (R 151-2). Le contenu du rapport de présentation pour les
documents soumis à évaluation environnementale est détaillé dans un
article spécifique  (R 151-3). Le décret n°2021-1345 a modifié les articles
R151-1 et R151-3 sur le contenu du rapport de présentation

Article R151-1 Modifié par Décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 - art. 19

Le rapport de présentation :
1° Expose les principales conclusions du diagnostic sur lequel il s'appuie ainsi que, le cas échéant,
les analyses des résultats de l'application du plan prévues par les articles L. 153-27 à L. 153-30 et
comporte, en annexe, les études et les évaluations dont elles sont issues ;
2° Analyse les capacités de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis identifiés
par le rapport de présentation en vertu du quatrième alinéa de l'article L. 151-4.

NOTA :
Conformément à l’article 26 du décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021, ces dispositions s'appliquent aux procédures
d'élaboration et  de révision  des  plans locaux d'urbanisme pour lesquelles  une décision  de dispense d'évaluation
environnementale, prise par l'autorité environnementale en application de l'article R. 104-28 du code de l'urbanisme,
est  intervenue  avant  son  entrée  en  vigueur.  Les  autres  procédures  pour  lesquelles  une  décision  de  l'autorité
environnementale est intervenue en application de l'article R. 104-28 du code de l'urbanisme avant la date d'entrée en
vigueur dudit décret restent régies par les dispositions antérieurement applicables.

Article R151-2  Création Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.
Le rapport de présentation comporte les justifications de :
1°  La cohérence des  orientations  d'aménagement  et  de programmation  avec les  orientations  et
objectifs du projet d'aménagement et de développement durables ;
2°  La  nécessité  des  dispositions  édictées  par  le  règlement  pour  la  mise  en  œuvre  du  projet
d'aménagement et de développement durables et des différences qu'elles comportent, notamment
selon qu'elles s'appliquent à des constructions existantes ou nouvelles ou selon la dimension des
constructions ou selon les destinations et les sous-destinations de constructions dans une même
zone ;
3°  La  complémentarité  de  ces  dispositions  avec  les  orientations  d'aménagement  et  de
programmation mentionnées à l'article L. 151-6 ;
4° La délimitation des zones prévues par l'article L. 151-9 ;
5° L'institution des zones urbaines prévues par l'article R. 151-19, des zones urbaines ou zones à
urbaniser  prévues  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  R.  151-20  lorsque  leurs  conditions
d'aménagement ne font pas l'objet  de dispositions réglementaires ainsi  que celle des servitudes
prévues par le 5° de l'article L. 151-41 ;
6° Toute autre disposition du plan local d'urbanisme pour laquelle une obligation de justification
particulière est prévue par le présent titre.
Ces justifications sont regroupées dans le rapport.  
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Article R151-2-1 Création Décret n°2019-481 du 21 mai 2019 - art. 3

L'approbation du plan local d'urbanisme vaut acte de création d'une zone d'aménagement concerté
en application de l'article L. 151-7-2 lorsque le rapport de présentation comporte une description de
l'existant dans le périmètre de cette zone d'aménagement concerté ainsi que de son environnement
et qu'il énonce les raisons pour lesquelles, au regard des dispositions du plan local d'urbanisme et
de l'insertion dans l'environnement naturel ou urbain, la création de cette zone a été retenue. 

Article R151-3  Modifié par Décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 - art. 19
Au titre de l'évaluation environnementale, le rapport de présentation :
1° Décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes 
mentionnés aux articles L. 131-4 à L. 131-6, L. 131-8 et L. 131-9 avec lesquels il doit être 
compatible ou qu'il doit prendre en compte ;
2° Analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son évolution en exposant, 
notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la 
mise en œuvre du plan ;

3° Analyse les incidences notables probables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement, 
notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la population, la diversité biologique, la faune, la 
flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique 
et les paysages et les interactions entre ces facteurs, et expose les problèmes posés par l'adoption du
plan sur la protection des zones revêtant une importance particulière pour l'environnement, en 
particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de 
l'environnement ;
4° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de l'article L. 151-4 au regard 
notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, 
communautaire ou national, ainsi que les raisons qui justifient le choix opéré au regard des 
solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application 
géographique du plan ;
5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les 
conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement ;
6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application 
du plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application des 
dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent permettre notamment de 
suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les 
impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;
7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière 
dont l'évaluation a été effectuée.

Le rapport de présentation au titre de l'évaluation environnementale est proportionné à l'importance
du plan local d'urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de
la zone considérée.

Lorsque l'approbation du plan local d'urbanisme vaut création d'une zone d'aménagement concerté, 
la procédure d'évaluation environnementale commune valant à la fois évaluation d'un plan ou d'un 
programme et d'un projet prévue au II de l'article R. 122-25 du code de l'environnement est mise en
œuvre.
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NOTA BENE : Conformément à l’article 26 du décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021, ces dispositions s'appliquent 
aux procédures d'élaboration et de révision des plans locaux d'urbanisme pour lesquelles une décision de dispense 
d'évaluation environnementale, prise par l'autorité environnementale en application de l'article R. 104-28 du code de 
l'urbanisme, est intervenue avant son entrée en vigueur. Les autres procédures pour lesquelles une décision de 
l'autorité environnementale est intervenue en application de l'article R. 104-28 du code de l'urbanisme avant la date 
d'entrée en vigueur dudit décret restent régies par les dispositions antérieurement applicables.

Article R151-54 Modifié par Décret n°2018-142 du 27 février 2018 - art. 6
Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat :
1° Le rapport de présentation comprend le diagnostic sur le fonctionnement des marchés locaux du
foncier et du logement, sur la situation de l'hébergement et sur les conditions d'habitat définies à
l'article L. 302-1 et à l'article R. 302-1-1 du code de la construction et de l'habitation ;

➢ Le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD)

Défini à l’article L 151-5 du Code de l’Urbanisme, il est l'expression
du projet de la collectivité exprimé dans le respect des articles L. 101-1
et L.101-2 du CU. Il doit être la « clef de voûte » du PLU(i), présentant de
façon  simple  et  accessible  le  projet  de  la  collectivité.  Sa  définition
précède l’établissement des règles techniques du PLU(i) et nécessite un
débat en conseil municipal au plus tard deux mois avant l’arrêt du projet
de PLU(i). Les autres documents du PLU(i) (orientations d’aménagement
et  de  programmation,  et  règlement)  doivent  être  cohérents  avec  le
PADD. 

Partie Législative : 

Article L151-5
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 194 (V)
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 243 (V)
Le projet d'aménagement et de développement durables définit :
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise 
en bon état des continuités écologiques ;
2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 
développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou de la commune. 
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Pour la réalisation des objectifs  de réduction d'artificialisation des sols mentionnés aux articles
L. 141-3 et L. 141-8 ou, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, en prenant en compte les
objectifs mentionnés à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général
des collectivités territoriales, ou en étant compatible avec les objectifs mentionnés au quatrième
alinéa du I de l'article L. 4424-9 du même code, à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article
L. 4433-7 dudit code ou au dernier alinéa de l'article L. 123-1 du présent code, et en cohérence avec
le  diagnostic  établi  en  application  de  l'article  L.  151-4,  le  projet  d'aménagement  et  de
développement durables fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et
de lutte contre l'étalement urbain.

Il ne peut prévoir l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou forestiers que s'il est
justifié,  au  moyen  d'une  étude  de  densification  des  zones  déjà  urbanisées,  que  la  capacité
d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour ce faire, il tient
compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà
urbanisés pendant la durée comprise entre l'élaboration, la révision ou la modification du plan local
d'urbanisme et l'analyse prévue à l'article L. 153-27.

Il  peut  prendre  en  compte  les  spécificités  des  anciennes  communes,  notamment  paysagères,
architecturales,  patrimoniales et  environnementales,  lorsqu'il  existe une ou plusieurs communes
nouvelles.

Lorsque le territoire du plan local d'urbanisme intercommunal comprend au moins une commune
exposée au recul du trait de côte, les orientations générales mentionnées aux 1° et 2° du présent
article prennent en compte l'adaptation des espaces agricoles, naturels et forestiers, des activités
humaines et des espaces urbanisés exposés à ce recul.

Partie Réglementaire : 

Article R151-54 
Modifié par Décret n°2018-142 du 27 février 2018 - art. 6
Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat :
2° Le projet d'aménagement et de développement durables détermine les principes et objectifs 
mentionnés aux a à c, f et h de l'article R. 302-1-2 du code de la construction et de l'habitation ;

Article R151-55 
Modifié par Décret n°2020-801 du 29 juin 2020 - art. 4
Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 16 (V) 
Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de plan de mobilité : 
2° Le projet d'aménagement et de développement durables détermine les principes mentionnés à 
l'article L. 1214-1 du code des transports et vise à assurer les objectifs fixés à l'article L. 1214-2 du 
même code ; 
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➢ Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP)

Elles sont définies par les articles L.151-6 et L.151-7 et R.151-6 à 8
du code de l’urbanisme : La loi « Grenelle 2 » a renforcé les orientations
d’aménagement et  de programmation du PLU(i).  Elles ont  pris  depuis
lors un caractère obligatoire. Le décret du 28 décembre 2015, relatif  à
la  modernisation  du  contenu  du  PLU(i)  réaffirme  explicitement
l’obligation de disposer d’OAP pour toutes nouvelles ouvertures d’une
zone  à  l’urbanisation  (AU).  Dans  cette  hypothèse,  les  OAP  sont
obligatoires et le règlement est facultatif. Établies en cohérence avec le
PADD, elles comprennent des dispositions portant sur l’aménagement,
l’habitat, les transports et les déplacements. 
L'article 9 de la Loi ELAN a modifié les articles L151-7-1 et L151-7-2

Partie Législative : 

Article L151-6  
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 169 (V)
Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet
d'aménagement  et  de  développement  durables,  des  dispositions  portant  sur  l'aménagement,
l'habitat,  les  transports,  les  déplacements  et,  en  zone  de  montagne,  sur  les  unités  touristiques
nouvelles.  
En  l'absence  de  schéma  de  cohérence  territoriale,  les  orientations  d'aménagement  et  de
programmation d'un plan local d'urbanisme élaboré par un établissement  public  de coopération
intercommunale  comportent  les  orientations  relatives  à  l'équipement  commercial  et  artisanal
mentionnées  à  l'article  L.  141-16  et  déterminent  les conditions  d'implantation des équipements
commerciaux qui, du fait de leur importance, sont susceptibles d'avoir un impact significatif sur
l'aménagement du territoire et le développement durable, conformément à l'article L. 141-17. 

NOTA :
Conformément aux dispositions du II de l'article 169 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, ces dispositions
s'appliquent aux plans locaux d'urbanisme élaborés par des établissements publics de coopération intercommunale
qui font l'objet, postérieurement à la publication de la présente loi, d'une délibération prescrivant leur révision en
application de l'article L. 153-32 du code de l'urbanisme. 
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Article L151-7  
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 38
I. - Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment :
1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment
les  continuités  écologiques,  les  paysages,  les  entrées  de  villes  et  le  patrimoine,  lutter  contre
l'insalubrité,  permettre  le  renouvellement  urbain,  favoriser  la  densification  et  assurer  le
développement de la commune ;
2°  Favoriser  la  mixité  fonctionnelle  en  prévoyant  qu'en  cas  de  réalisation  d'opérations
d'aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à
la réalisation de commerces ;
3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de
la réalisation des équipements correspondants ;
4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ;
5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies
et espaces publics ;
6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s'applique le
plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36.

Article L151-46 Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 – art.
Le plan local d'urbanisme tenant lieu de programme local de l'habitat poursuit les objectifs énoncés
à l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation.
Les  orientations  d'aménagement  et  de  programmation  précisent  les  actions  et  opérations
d'aménagement visant à poursuivre ces objectifs. 

Article L151-47 
Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 16 (V)
Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 53 (V)
Le plan local d'urbanisme tenant lieu de plan de mobilité poursuit les objectifs énoncés aux articles 
L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des transports.
Il comprend :
1° Des orientations d'aménagement et de programmation qui précisent les actions et opérations
d'aménagement visant à poursuivre les principes et les objectifs énoncés aux articles L. 1214-1 et
L. 1214-2 du code des transports ;
2° Le ou les plans de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics, prévus à l'article 45
de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées, applicables sur le territoire de l'établissement public de
coopération  intercommunale.  Le  règlement  fixe  les  obligations  minimales  en  matière  de
stationnement pour les véhicules non motorisés, en tenant compte notamment de la desserte en
transports publics réguliers et, le cas échéant, de la destination des bâtiments, dans le respect des
conditions prévues au II de l'article L. 111-3-10 du code de la construction et de l'habitation.

Il détermine des secteurs à l'intérieur desquels les conditions de desserte et de transports publics
réguliers permettent de réduire ou de supprimer les obligations minimales en matière de réalisation
d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, notamment pour la construction d'immeubles
de bureaux. A l'intérieur de ces secteurs, il fixe un nombre maximal d'aires de stationnement pour
les  véhicules  motorisés,  lors  de  la  construction  de  bâtiments  destinés  à  un  usage  autre  que
l'habitation.
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Partie Réglementaire : 

Trois types d’OAP sont déclinées réglementairement : 
- les OAP sectorielles (par secteur ou quartier),
- les OAP des secteurs aménagement (sans dispositions réglementaires),
- les OAP patrimoniales.

Article R151-6 Création Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.
Les  orientations  d'aménagement  et  de  programmation  par  quartier  ou  secteur  définissent  les
conditions d'aménagement garantissant la prise en compte des qualités architecturales, urbaines et
paysagères des espaces dans la continuité desquels s'inscrit la zone, notamment en entrée de ville. 
Le périmètre des quartiers ou secteurs auxquels ces orientations sont applicables est délimité dans
le ou les documents graphiques prévus à l'article R. 151-10. 

Article R151-7 Création Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.
Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent comprendre des dispositions portant
sur la conservation, la mise en valeur ou la requalification des éléments de paysage, quartiers, îlots,
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs qu'elles ont identifiés et localisés pour
des  motifs  d'ordre  culturel,  historique,  architectural  ou  écologique,  notamment  dans  les  zones
urbaines réglementées en application de l'article R. 151-19. 

Article R151-8 Création Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.
Les orientations d'aménagement et de programmation des secteurs de zones urbaines ou de zones à 
urbaniser mentionnées au deuxième alinéa du R. 151-20 dont les conditions d'aménagement et 
d'équipement ne sont pas définies par des dispositions réglementaires garantissent la cohérence des 
projets d'aménagement et de construction avec le projet d'aménagement et de développement 
durables. 
Elles portent au moins sur : 
1° La qualité de l'insertion architecturale, urbaine et paysagère ; 
2° La mixité fonctionnelle et sociale ; 
3° La qualité environnementale et la prévention des risques ; 
4° Les besoins en matière de stationnement ; 
5° La desserte par les transports en commun ; 
6° La desserte des terrains par les voies et réseaux. 
Ces orientations d'aménagement et de programmation comportent un schéma d'aménagement qui 
précise les principales caractéristiques d'organisation spatiale du secteur. 

Article R151-8-1 Création Décret n°2019-481 du 21 mai 2019 - art.   3  

Les orientations d'aménagement et de programmation applicables à une zone d'aménagement 
concerté créée par la délibération d'approbation du plan local d'urbanisme en application de l'article
L. 151-7-2 comportent au moins :
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1° Le schéma d'aménagement de la zone d'aménagement concerté qui en précise les principales 
caractéristiques d'organisation spatiale ;
2° Le programme global prévisionnel des constructions à édifier dans la zone d'aménagement 
concerté ;
3° La mention du régime applicable au regard de la part communale ou intercommunale de la taxe 
d'aménagement dans cette zone. 

➢ Le Programme d’Orientations et d’Actions (POA)

La loi ALUR a créé une nouvelle composante destinée à accueillir
les  contenus  non  réglementaires  du  PLU/PLUi  :  le  programme
d’orientations et d’actions (POA). Le POA est l’instrument de mise en
oeuvre de la politique de l’habitat (pour le PLUi tenant lieu de PLH) et
des transports et déplacements (pour  le  PLUi  tenant lieu de PDU).  Il
vient  notamment  préciser  et  détailler  les  orientations  et  objectifs
inscrits dans le  projet  d’aménagement et  de développement durables
(PADD)  du  PLUi.  Dans  le  cadre  d'un  PLUiH,  ce  document  peut
comprendre également tout  élément d’information nécessaire à cette
mise en oeuvre (défini  par les articles R.  302-1-3 et 4 du code de la
construction et de l’habitation) tels que :
 -  Les principes et  objectifs  du  programme local  de  l'habitat  sur  les
politiques spécifiques envisagées (requalification du parc public et privé
existant, de lutte contre l'habitat indigne et de renouvellement urbain,
en  particulier  les  actions  de  rénovation  urbaine  et  les  actions  de
requalification des quartiers anciens dégradés.
- Le programme d'action du programme local de l'habitat hors mesures 
territoriales.
- les moyens financiers nécessaires à sa mise en œuvre et pour chaque 
type d'actions, les catégories d'intervenants en charge de sa réalisation.
- le calendrier prévisionnel de réalisation des objectifs territorialisés par 
période maximale de 6 ans et obligatoirement par périodes triennales 
définies à l'article L.302-8 du code de la construction et de l'habitat pour
les communes soumises à l'article 55 et par année, lorsque le PLUiH est 
le support de la délégation de compétences de l'Etat.
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- le dispositif de suivi (bilans à 3 et 6 ans) et d'évaluation.
- la définition des conditions de mise en place d'un dispositif 
d'observation de l'habitat.

Le POA est une composante obligatoire du PLUi tenant lieu de PLH ou de
PDU et n'est pas opposable aux autorisations d’urbanisme. 

Cette disposition est applicable depuis le 01/01/2021 conformément à la
loi d’Orientation des mobilités (LOM).

Article L151-45     Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 16 (V)  
Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat ou de plan de mobilité,
il comporte un programme d'orientations et d'actions.
Le programme d'orientations et d'actions comprend toute mesure ou tout élément d'information
nécessaire à la mise en œuvre de la politique de l'habitat ou des transports et des déplacements
définie par le plan local d'urbanisme tenant lieu de programme local de l'habitat ou de plan de
mobilité. Dans ce cas, le rapport de présentation explique les choix retenus par ce programme.
NOTA :
Conformément au XI de l'article 16 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019, les présentes dispositions entrent en
vigueur le 1er janvier 2021.

Article L151-48 Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 16 (V)
Lorsqu'une  communauté  de  communes  de  moins  de  30  000  habitants  élabore  un  plan  local
d'urbanisme  tenant  lieu  de  programme  local  de  l'habitat  ou  lorsqu'un  établissement  public  de
coopération intercommunale qui n'est pas soumis à l'obligation d'élaborer un plan de mobilité en
application de l'article L. 1214-3 du code des transports élabore un plan local d'urbanisme tenant
lieu  de  plan  de  mobilité,  ce  plan  comprend  un  programme  d'orientations  et  d'actions  et,  si
nécessaire,  des  dispositions  relatives  à  l'habitat  ou  aux  transports  et  déplacements  dans  les
orientations d'aménagement et de programmation. 

NOTA :
Conformément au XI de l'article 16 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019, les présentes dispositions entrent en
vigueur le 1er janvier 2021.
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➢ Le règlement graphique et écrit

Partie Réglementaire : 

RAPPEL :
Certaines des règles générales d’urbanisme restent applicables sur le
territoire  des  communes  dotées  de  plans  locaux  d’urbanisme  et
prévalent au règlement de ce dernier. Déterminées comme il est dit à
l’article L.111-1 du code de l’urbanisme, elles ont trait soit :
- à la salubrité ou à la sécurité publiques (article R.111-2)
- aux sites ou vestiges archéologiques (article R.111-4)
- à l’environnement (article R.111-26) (ex-R.111-15)
- à l’aspect des constructions (article R.111-27)

Un  travail  important  de  toilettage  et  d’organisation  des
dispositions législatives est issue de l'ordonnance n° 2015-1174 du 23
septembre 2015. L’objectif était donc de retrouver des divisions claires
et cohérentes, permettant un accès aussi rapide et facile que possible
aux règles applicables et donc de simplifier l’accès aux normes pour les
citoyens.  Cet  exercice  participe  à  la  démarche  de  simplification
administrative.  Une  restructuration  thématique  des  règles  introduites
notamment par les Lois ENE et ALUR a ainsi été opérée.

Partie Législative : 

Conformément à l’article L 151-8 du Code de l’Urbanisme, le règlement
fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement
durables,  les règles  générales et  les servitudes d'utilisation des sols
permettant d'atteindre les objectifs mentionnés aux articles  L. 101-1 à
L. 101-3. 
La  nouvelle  structuration  thématique  se  décompose  de  la  manière
suivante :
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Sous-section 1 : Affectation des sols et destination des constructions (Articles L151-9 à L151-16) 
Article L151-9  Article L151-10  

Paragraphe 1 : Zones naturelles, agricoles ou forestières (Articles L151-11 à L151-13) 
Paragraphe 2 : Mixité sociale et fonctionnelle en zones urbaines ou à urbaniser (Articles L151-14 à 
L151-16) 

Sous-section 2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (Articles L151-17 à
L151-37) 
Paragraphe 1 : Qualité du cadre de vie (Articles L151-17 à L151-25)
Paragraphe 2 : Densité (Articles L151-26 à L151-29-1) 
Paragraphe 3 : Stationnement (Articles L151-30 à L151-37) 

Sous-section 3 : Equipements, réseaux et emplacements réservés (Articles L151-38 à L151-42) 

Le  décret  n°2015-1783  du  28  décembre  2015 relatif  à  la  partie
réglementaire du livre Ier du code de l’urbanisme et à la modernisation
du contenu du plan local d'urbanisme a été publié au Journal Officiel le
29  décembre  2015.  Il  est  entré  en  vigueur  le  1er  janvier  2016,  à
l’exception des dispositions transitoires prévues à ses articles 11 et 12. 

Outre  la  re-codification  du  livre  Ier  du  code  de  l’urbanisme,  ce
décret intègre une réforme modernisant  le contenu des plans locaux
d’urbanisme,  notamment  le  règlement,  afin  de  rompre  avec  une
déclinaison  d’articles  et  une  rédaction  issues  des  anciens  plans
d’occupation  des  sols  (POS),  devenues  inadaptées  pour  traduire  les
enjeux contemporains de l’urbanisme. Cette réforme met en  œuvre les
évolutions législatives récentes et en particulier la Loi pour l’accès au
logement et un urbanisme rénové (ALUR).

Il  contient  une  déclinaison  thématique  d’articles  incitant  à  une
simplification  et  une  clarification  des  règles,  tout  en  conservant  les
possibilités  déjà  existantes.  Il  s’applique  à  la  carte,  en  fonction  de
chaque projet de territoire,  les nouveaux outils étant essentiellement
facultatifs.
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Partie Réglementaire : 

Les dispositions prévues par le décret sont reprises aux articles R 151-9
à R 151-50 du Code de l’Urbanisme et répondent aux objectifs suivants :

Clarification de la structure du règlement et de ses articles : 
• Nouvelle structure thématique et flexible du règlement : R 151-27 à 50
• Sécurisation des diverses modalités de rédaction des règles, 
notamment par objectifs ou par représentation sur des documents 
graphiques ; R 151-9 à 16
• Clarification et incitation à l’usage de l’illustration des règles écrites : 
R 151-9 à 16

Cette  structuration  reste  facultative,  comme  la  nomenclature
actuellement  couramment  utilisée,  cependant  son  utilisation  est
fortement conseillée afin d'en faciliter la lecture et la compréhension
pour ses utilisateurs.

Simplification et clarification : 
•  Les  règles  d’implantation  ne  sont  plus  obligatoires  :  le  règlement  des  différentes  zones  se
compose « à la carte » : Article R151-39      
• Simplification de l’écriture des règlements des PLU intercommunaux « ruraux », en permettant le
renvoi au contenu du RNU dans certaines zones « U »: Article R151-19      

Préservation du cadre de vie :
• Sécurisation de la possibilité de différencier les règles s’appliquant aux bâtiments neufs de celles
s’appliquant aux bâtiments existants : Article R151-2 Rapport de présentation
•  Explicitation et  regroupement  des  outils  permettant  de traiter  les  enjeux environnementaux à
l’échelle  de  l’unité  foncière,  et  introduction  du  coefficient  de  biotope  dans  la  nouvelle
nomenclature : Article R151-43 

Intensification urbaine :
• Traduction des objectifs de densité et des bonus de constructibilité par combinaison des règles de
hauteur et d’emprise au sol des constructions : Article R151-39 
• Introduction de la possibilité de fixer des minimums et maximums dans les règles de hauteur,
d’emprise au sol et de stationnement : Article R151-39 et Article R151-45 

Mixité fonctionnelle et sociale :
•  Accroissement  des  possibilités  de  différenciation  des  règles  par  l’introduction  de  21  sous-
destinations regroupées en 5 destinations : 
Paragraphe 1 : Destinations et sous-destinations (Articles R151-27 à R151-29) 
Article R151-28 Modifié par Décret n°2020-78 du 31 janvier 2020 - art. 1
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• Possibilité de rédiger des règles adaptées aux Rez-de-Chaussée, de hauteur sous-plafond pour en
favoriser la mutabilité,  de surélévation du plancher bas pour prévenir les risques d’inondation :
Article R151-42 

Accompagnement de l’émergence de projets :
• Possibilité de classer les friches urbaines en zone AU pour faciliter leur mobilisation dans le cadre
d’un projet d’ensemble : Article R151-20 

•  Création  de  secteur  d’aménagement  «  de  projet  »  où  les  OAP sectorielles  permettent  de  se
dispenser de règlement : 
Article R151-2 Rapport de présentation
« 5° L'institution des zones urbaines prévues par l'article R. 151-19, des zones urbaines ou zones à
urbaniser  prévues  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  R.  151-20  lorsque  leurs  conditions
d'aménagement ne font pas l'objet de dispositions réglementaires ainsi que celle des servitudes
prévues par le 5° de l'article L. 151-41 ; »

Article R151-8 « Les  orientations d'aménagement et de programmation des secteurs de zones
urbaines  ou  de  zones  à  urbaniser  mentionnées  au  deuxième  alinéa  du  R.  151-20 dont  les
conditions d'aménagement et d'équipement ne sont pas définies par des dispositions réglementaires
garantissent  la  cohérence  des  projets  d'aménagement  et  de  construction  avec  le  projet
d'aménagement et de développement durables. .../...» 

Article R151-20 « Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à
urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation. .../... » 

• Possibilité de favoriser les projets conjoints dépassant l’échelle de la parcelle par un dispositif de
mutualisation des règles : Article R151-21 

➢ Les annexes

Les annexes au plan local d'urbanisme comprennent, s'il y a lieu,
outre  les  servitudes  d'utilité  publique  affectant  l'utilisation  du  sol
appartenant aux catégories figurant sur la liste annexée au présent livre
mentionnées à l'article L. 151-43, les éléments énumérés aux articles
R. 151-52 et R. 151-53.

Un travail de réorganisation des annexes au PLU(i) a également été
réalisé  dans  le  cadre  de  la  modernisation  du  contenu  du  PLU.
Désormais,  les  annexes  informatives  sont  classées  selon  que  leur
fondement relève du code de l’urbanisme ou d’autres codes. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031720019/#LEGIARTI000031720611
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032793138


Article R151-51 Création Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.
Les annexes  au plan local  d'urbanisme comprennent,  s'il  y  a  lieu,  outre  les  servitudes  d'utilité
publique affectant l'utilisation du sol appartenant aux catégories figurant sur la liste annexée au
présent livre mentionnées à l'article  L. 151-43, les éléments énumérés aux articles  R. 151-52  et
R. 151-53. 

Article R151-52 Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 13 
Figurent en annexe au plan local d'urbanisme, s'il  y a lieu, les éléments suivants, prévus par le
présent code : 
1° Les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de
l'établissement public de coopération intercommunale compétent dans lesquels l'article  L. 111-16
ne s'applique pas ; 
2° Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, établi en application de l'article L. 112-6 ; 
3° Les périmètres d'intervention délimités en application de l'article L. 113-16 pour la protection et
la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains ; 
4° Le périmètre des zones délimitées en application de l'article  L. 115-3  à l'intérieur desquelles
certaines divisions foncières sont soumises à déclaration préalable ; 
5° Les schémas d'aménagement de plage prévus à l'article L. 121-28 ; 
6° L'arrêté du préfet coordonnateur de massif prévu au 1° de l'article L. 122-12 ; 
7°  Les périmètres  à l'intérieur desquels  s'applique le  droit  de préemption urbain défini  par  les
articles  L.  211-1  et  suivants,  ainsi  que  les  périmètres  provisoires  ou  définitifs  des  zones
d'aménagement différé ; 
8° Les zones d'aménagement concerté ; 
9°  Le  périmètre  des  secteurs  dans  lesquels  un  programme  d'aménagement  d'ensemble  a  été
approuvé en application de l'article L. 332-9 dans sa rédaction antérieure au 31 décembre 2010 ; 
10° Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement, en application de l'article
L.331-14 et L. 331-15 ; 
11° Le périmètre des secteurs affectés par un seuil minimal de densité, en application de l'article
L. 331-36 ; 
12° Les périmètres fixés par les conventions de projet urbain partenarial mentionnées à l'article
L.332-11-3 ainsi que ceux délimités en application du II de cet article ; 
13°  Les  périmètres  à  l'intérieur  desquels  l'autorité  compétente  peut  surseoir  à  statuer  sur  les
demandes d'autorisation en application de l'article L. 424-1 ; 
14° Les périmètres de projet prévus à l'article L. 322-13.

Article R151-53 Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 13 
Figurent également en annexe au plan local d'urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants : 
1° Les périmètres de développement prioritaires délimités en application de l'article L. 712-2 du
code de l'énergie ; 
2° Les périmètres d'interdiction ou de réglementation des plantations et semis d'essences forestières
délimités en application de l'article L. 126-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
3° Les périmètres miniers définis en application des livres Ier et II du code minier ; 
4°  Les  périmètres  de  zones  spéciales  de  recherche  et  d'exploitation  de  carrières  et  des  zones
d'exploitation  et  d'aménagement  coordonné  de  carrières,  délimités  en  application  des  articles
L.321-1, L.333-1 et L. 334-1 du code minier ; 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505647&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581900&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034324167/2017-04-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034354943
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815372&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815948&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000020442536&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000023370647&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000023368860&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000023368848&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815617&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210617&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210492&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210395&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210345&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210261&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210213&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034324167/2017-04-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034354968
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720119&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211257&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031717285/2015-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720523


5° Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans
lesquels  des  prescriptions  d'isolement  acoustique  ont  été  édictées  en  application  de  l'article
L.571-10  du  code  de  l'environnement,  les  prescriptions  d'isolement  acoustique  édictées  et  la
référence  des  arrêtés  préfectoraux  correspondants  et  l'indication  des  lieux  où  ils  peuvent  être
consultés ; 
6° Le plan des zones à risque d'exposition au plomb ; 
7° Les bois ou forêts relevant du régime forestier ; 
8° Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités
territoriales et les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des
déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage,
le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux
usées et le stockage et le traitement des déchets ; 
9°  Les  dispositions  d'un  projet  de  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  rendues
opposables en application de l'article L. 562-2 du code de l'environnement ; 
10°  Les  secteurs  d'information  sur  les  sols  en  application  de  l'article  L.  125-6  du  code  de
l'environnement ; 
11°  Le  règlement  local  de  publicité  élaboré  en  application  de  l'article  L.  581-14  du  code  de
l'environnement ; 
12° Les périmètres des biens inscrits au patrimoine mondial et de leur zone tampon mentionnés à
l'article L. 612-1 du code du patrimoine.
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845797&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834709&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022480203&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022480203&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834575&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834620&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834620&dateTexte=&categorieLien=cid


3. Le déroulement de la procédure d’élaboration / 
Révision du PLU  (i)  

De la prescription à l’évaluation➢  

voir également l’annexe A1 relative à la « Check-List »

CHAMP D’APPLICATION
•  Changement  des  orientations  définies  par  le  projet  d’aménagement  et  de
développement durables
• Réduction d’un espace boisé classé, d’une zone agricole ou d’une zone naturelle et
forestière
• Réduction d’une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de
graves risques de nuisance
• Ouverture  à l’urbanisation une zone à  urbaniser,  qui  dans les  neuf  ans  suivant  sa
création,  n’a  pas  été  ouverte  à  l’urbanisation  ou  n’a  pas  fait  l’objet  d’acquisitions
foncières  significatives  de  la  part  de  la  commune  ou  de  l’établissement  public  de
coopération  intercommunale  compétent,  directement  ou  par  l’intermédiaire  d’un
opérateur foncier
•  Création  d’orientations  d’aménagement  et  de  programmation  de  secteur
d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement concerté
• Ouverture à l’urbanisation d'une zone à urbaniser, qui dans les neuf ans suivant sa
création,  n’a  pas  été  ouverte  à  l’urbanisation  ou  n’a  pas  fait  l’objet  d’acquisitions
foncières  significatives  de  la  part  de  la  commune  ou  de  l’établissement  public  de
coopération  intercommunale  compétent,  directement  ou  par  l’intermédiaire  d’un
opérateur foncier
•  Création  d’orientations  d’aménagement  et  de  programmation  de  secteur
d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement concerté

L.153-31(révision)
R.153-11(révision)

LANCEMENT DE LA PROCÉDURE
Prescription par délibération de l’autorité compétente

Autorité compétente :
• l’EPCI lorsqu’il est doté de la compétence en matière de plan local d’urbanisme, de
document d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale, en collaboration avec les
communes membres.
L’organe délibérant de l’EPCI arrête les modalités de cette collaboration après avoir
réuni  une  conférence  intercommunale  rassemblant,  à  l’initiative  de  son  président,
l’ensemble des maires des communes membres ;
•  La  commune  lorsqu’elle  n’est  pas  membre  d’un  tel  établissement  public,  le  cas
échéant en collaboration avec l’EPCI dont elle est membre.
La délibération prescrit l’élaboration du PLU et précise les objectifs poursuivis et les
modalités de concertation avec la population.

L.153-8
L.153-11
R.153-12
L.153-32
L.153-33
R.153-1
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La délibération prescrit l’élaboration du PLU et précise les objectifs poursuivis et
les modalités de concertation avec la population.
Notification de la délibération :
La délibération doit être notifiée aux personnes publiques associées (PPA) mentionnées 
aux articles L.132-7 et L.132-9 :
• au préfet,
• au président du conseil régional,
• au président du conseil général,
• au président de l’autorité compétente en matière d’organisation des transports
urbains,
• au président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en
matière de programme local de l’habitat dont la commune est membre,
• aux représentants des organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des
parcs nationaux,
• aux représentants des chambres de commerce et d’industrie territoriales,
• aux représentants des chambres de métiers,
• aux représentants des chambres d’agriculture,
• aux syndicats d’agglomération nouvelle,
• au président de l'EPCI chargé du SCOT, lorsque le territoire objet du plan est situé
dans le périmètre de ce schéma ;
• au(x) président(s) de(s) (l)'EPCI en charge de(s) SCOT limitrophe(s) du territoire de la
commune si celle-ci n’est pas couverte par un SCOT,
information du Centre national de la propriété forestière
Mesures de publicité :
•  Affichage  de  la  délibération  de  prescription  pendant  un  mois  au  siège  de  l'EPCI
compétent et dans les mairies des communes membres concernées, ou en mairie
• Mention de cet affichage insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans
le département
• Publication au recueil  des actes administratifs mentionné à l’article R. 2121-10 du
CGCT lorsqu’il s’agit d’une délibération du conseil municipal d’une commune de 3 500
habitants et plus
• Publication au recueil  des actes administratifs mentionné à l’article R. 5211-41 du
CGCT, s’il existe, lorsqu’il s’agit d’une délibération de l’organe délibérant d’un EPCI
comportant au moins une commune de 3 500 habitants et plus 
Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être
consulté.
L’arrêté ou la délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des
formalités prévues ci-dessus, la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du
premier jour où il est effectué.

L.103-2
L.103-3

L.132-10
L.132-11

R.153-20
et suivants
R.153-22(1)
GPU

PORTER A CONNAISSANCE
• L’autorité administrative compétente de l’État porte à la connaissance des communes
ou de leurs groupements compétents :
- le cadre législatif et réglementaire à respecter
- les projets des collectivités territoriales et de l’État en cours d’élaboration ou
existants
- les études techniques existantes nécessaires à l’exercice de la compétence en
matière d’urbanisme de l’environnement ou de la commune

R.153-21
(1mois)

L.132-2
L.132-3
R.132-1 à R132-3
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- Les informations portées à connaissance sont tenues à la disposition du public par les
communes ou leurs groupements compétents. En outre, tout ou partie de ces pièces peut
être annexé au dossier d’enquête publique.

ETUDES : phase donnant lieu à concertation avec le public et association des personnes publiques

Grandes étapes
Le président de l’EPCI compétent ou le maire conduit la procédure
• diagnostic du territoire concerné
• élaboration du Projet d’aménagement et de développement durables (PADD)
• définition du zonage et des prescriptions réglementaires associées

Concertation
• habitants

Débat sur le PADD
• Délai de 2 mois minimum entre le débat sur le PADD et l’arrêt du projet de PLU
• Dans le cas d’une révision, ce débat peut avoir lieu lors de la mise en révision du 
PLU
• si PLUi, débat du CM avant débat communautaire

Évaluation environnementale
Champs d’application pour les PLU(i)
• Évaluation environnementale systématique :
- Toutes les élaborations,
- Les révisions :
 * Lorsqu’elles permettent des travaux susceptibles d’affecter un site NATURA 2000
 * Lorsqu’elles changent les orientations du PADD
* Dans tous les autres cas de révision dès lors que les incidences de la révision 
concernent plus de 5 hectares ou plus de un millième du territoire communal

Les autres révisions font l’objet d’un cas par cas « ad hoc » , et dans l’attente du cerfa 
d’un cas par cas de droit commun

Les mises en compatibilité :
• Évaluation environnementale systématique :
* Dans le cadre d’une DUP/DP (lorsqu’elle permet des travaux susceptibles d’affecter 
1 site N2000)
* Si même effet que révision (hors révision assimilable à une modification mineure 
<5ha)
* Dans le cadre d’une procédure intégrée en application de l’article L300-6-1 V (=si 
l’étude d’impact du projet n’a pas inclus l’analyse de l’incidence de ces dispositions 
sur l’environnement)

• Examen au cas par cas :
Révision
* Assimilable à une modification mineure (<5ha) hors N2000 et changement des 
orientations du PADD
* Les autres modifications (sauf erreur matérielle et réduction de zone urbaine ou à 
urbaniser)
* Les autres Mises en Compatibilité

R. 153-1

L.103-2 1°
L. 103-4

L. 153-12

L.104-1 à L104-3

R.104-11 à 
R104-14
Modifiés par Décret 
n°2021-1345 du 
13/10/2021 
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Dérogation à la constructibilité limitée
• Commune où un schéma de cohérence territoriale n’est pas applicable     :
- les zones à urbaniser délimitées après le 1er juillet 2002 ainsi que les zones naturelles, 
agricoles ou forestières d’un PLU ou PLUi ou d’un document en tenant lieu ne peuvent
être ouvertes à l'urbanisation à l'occasion de l'élaboration ou d'une procédure 
d'évolution d'un document d'urbanisme

Dérogation : 
- avec accord de l’autorité administrative compétente de l’État après avis de la 
CDPENAF et le cas échéant : 
* de l’établissement public de coopération intercommunale
* Un syndicat mixte ou un pôle d'équilibre territorial et rural constitué exclusivement 
des communes et établissements publics de coopération intercommunale compétents 
compris dans le périmètre du schéma
* Un syndicat mixte si les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma de cohérence 
territoriale ont tous adhéré à ce syndicat mixte et lui ont transféré la compétence en 
matière de schéma de cohérence territoriale. Dans ce cas, seuls les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale compris dans le périmètre du 
schéma de cohérence territoriale prennent part aux délibérations concernant le schéma.

Autres consultations
Sont consultés à leur demande :
• les associations locales d’usagers agréées,
• les associations de protection de l’environnement agréées,
• les communes limitrophes,

• l’EPCI dont la commune en charge du PLUi est membre, si cet EPCI n’est pas
compétent en PLU,
• les EPCI compétents voisins,
• le représentant de l’ensemble des organismes d’habitations à loyer modéré,
• les représentants des professions et des usagers des voies et modes de transport
ainsi que les associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite si
PLU=PDU,
• Autorité organisatrice des transports urbains (AOTU) si la commune n’est pas 
membre
d’un EPCI compétent PLU ni membre d’une AOTU et est située à moins de 15 km 
d’une agglomération de plus de 50 000 habitants

L.142-4  Modifié
par  Ordonnance
n°2020-744  du  17
juin 2020

L.142-5

L.132-12
L.132-13

ARRET DU PROJET DE PLU(i)
Constitue la formalisation du projet retenu, avant mise à l’enquête publique

•  Délibération  de  l’organe  délibérant  de  l'EPCI  ou  du  conseil  municipal  arrêtant  le
projet de PLU/PLUi
Lorsque le projet de plan local d'urbanisme est modifié pour tenir compte de cet avis
et que la commune consultée sur cette modification émet un avis favorable ou n'émet
pas d'avis dans un délai de deux mois, l'organe délibérant de l'établissement public
de coopération intercommunale arrête le projet modifié à la majorité des suffrages
exprimés. Dans tous les autres cas, le projet de plan local d'urbanisme est arrêté à la
majorité des deux tiers des suffrages exprimés. » ; 
• Possibilité de tirer simultanément le bilan de la concertation
• Soumission du projet arrêté pour avis (délai de 3 mois, au-delà, avis réputé favorable)

R.153-2
L.153-13 et 14

L153-15 (modifié

loi n°2019-1461)

L.103-6
R.153-3
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- aux personnes publiques associées à son élaboration
- à la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF) si commune ou EPCI non couverts par un ScoT approuvé et si 
réduction des surfaces des espaces naturels, agricoles et forestiers et/ou création de 
STECAL et/ou le projet autorise les extensions et annexes des constructions à usage 
d’habitation en zone agricole et/ou naturelle.

- au comité régional de l’habitat et de l’hébergement prévu à l’article L. 364-1 du 
CCH si PLU=PLH
Lorsque le PLU(i) tient lieu de PLH, l’EPCI met en place le dispositif 
d’observation de l’habitat

- à l’autorité environnementale, le cas échéant à la CDNPS concernant le classement 
des espaces boisés significatifs délimités sur les communes littorales en application de 
l’article L 121-27 et à leur demande :
• aux communes limitrophes
• aux EPCI directement intéressés
• à la CDPENAF *
• à l’établissement public chargé d’un SCoT dont la commune est limitrophe
lorsqu’elle n’est pas couverte par un tel schéma
• Soumission du projet arrêté pour avis si réduction des espaces agricoles ou 
forestiers
(délai de 2 mois à compter de la saisine, au-delà, avis réputé favorable) :
à la chambre d’agriculture
à l’Institut national de l’origine et de la qualité dans les zones d’appellation
d’origine contrôlée
le cas échéant, au Centre national de la propriété forestière
• Affichage de la délibération pendant un mois au siège de l’EPCI compétent et dans les
mairies des communes membres concernées, ou en mairie (seule mesure de publicité)
Les personnes consultées en application des articles L.153-16 et L.153-17 disposent 
d’un délai de 3 mois après transmission du projet de plan pour émettre un avis. Au-delà 
de ce délai, l’avis est réputé favorable.

R.153-12(révision)

L.153-17
R.153-4

L.153-16

R.152-1

L.153-17

R. 153-6

R. 153-4

ENQUETE PUBLIQUE
• soumission du projet de PLU à enquête publique réalisée conformément au chapitre
III du titre II du livre Ier du code de l’environnement

Composition du dossier d’enquête : projet de PLU tel quel arrêté (aucune 
modification possible sauf nouvel arrêt)
• Pièces et avis exigés par les textes applicables au projet
• Évaluation environnementale et résumé non technique, si requis
• Décision d’examen au cas par cas et avis de l’ AE, le cas échéant
• Mention des textes qui régissent l’enquête publique et la façon dont cette enquête
s’insère dans la procédure administrative relative au projet
• Avis émis sur le PLU rendus préalablement à l’ouverture de l’enquête (PPA, 
CDPENAF, CDNPS...............)
• Bilan de la procédure de débat public ou de la concertation 
• Possibilité de compléter par tout ou partie du Porter à Connaissance

L. 153-19
R. 153-8

code de l’env
R. 123-8

L 103-6

L.132-3
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Désignation du commissaire enquêteur (CE)
• Saisine du tribunal administratif pour désignation du CE ou d’une commission
d’enquête
_période d’enquête envisagée
_objet de l’enquête
_ résumé non technique ou note de présentation
• Désignation du CE par le président du TA dans un délai de 15 jours
• Nomination d’un ou plusieurs suppléants
• Obligation pour le CE de signer une déclaration sur l’honneur attestant qu’il n’a pas
d’intérêt personnel au projet
Durée de l’enquête
• Fixée par l’autorité compétente (minimum 30 jours et maximum 2 mois)
• Prolongation possible par décision du CE après information de l’autorité compétente
_durée maximale de trente jours, notamment lorsqu’il décide d’organiser une réunion 
d’information et d’échange avec le public
_notification à l’autorité compétente au plus tard 8 jours avant la fin de l’enquête
_Information du public par affichage
Arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête
• Arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête pris 15 jours au moins avant
l’ouverture et après concertation avec le CE
•Éléments composant l’arrêté
1. L’objet de l’enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou
programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ;
2. La ou les décisions pouvant être adoptée(s) au terme de l’enquête et les
autorités compétentes pour prendre la décision d’autorisation ou d’approbation ;
3. Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la
commission d’enquête, et de leurs suppléants ;
4. Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier
d’enquête et présenter ses observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas
de pluralité de lieux d’enquête, l’arrêté désigne parmi eux le siège de l’enquête,
où toute correspondance relative à l’enquête peut être adressée au commissaire
enquêteur ou à la commission d’enquête ;
5. Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission
d’enquête représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la
disposition du public pour recevoir ses observations ;
6. Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d’information et d’échange
envisagées ;
7. La durée et les lieux où, à l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le
rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission
d’enquête ;
8. L’existence d’une évaluation environnementale, d’une étude d’impact ou, à défaut,
d’un dossier comprenant les informations environnementales se rapportant à
l’objet de l’enquête, et du lieu où ces documents peuvent être consultés ;
9. L’existence de l’avis de l’autorité administrative de l’État compétente en matière
d’environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou
de l’article L.104-6 du code de l’urbanisme et le lieu où il peut être consulté ;
10. L’information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d’enquête publique est
transmis à un autre État, membre de l’Union européenne ou partie à la convention
sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière,
signée à Espoir le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible
d’avoir des incidences notables ;

code de l’env
R. 123-5

code de l’env
L. 123-10
R. 123-9
R. 123-10
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11. L’identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou
de l’autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ;
12. Le cas échéant, l’adresse du site internet sur lequel des informations relatives à
l’enquête pourront être consultées, ou les moyens offerts au public de
communiquer ses observations par voie électronique.
• Publication d’un avis dans 2 journaux départementaux :
_1ère parution : au moins 15 jours avant le début de l’enquête
_2ème parution : dans les 8 premiers jours de l’enquête

Publicité de l’enquête
• Publication d’un avis en caractères apparents 15 jours au moins avant le début de
l’enquête et rappelé dans les 8 premiers jours de celle-ci dans 2 journaux régionaux
ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés
• Désignation des lieux où doivent être publiés les avis d'enquête par voie d'affiche ou
par tout autre procédé
• Publication de l'avis d'enquête sur le site internet de l'autorité compétente
• Dimensions et des caractéristiques des affiches
_format A2 minimum : 42 X 59,4 cm
_titre « AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE » en caractères gras, majuscules d'au
moins 2 cm de hauteur
_infos visées à l'article R 123-9 du code de l’environnement en caractères noirs sur
fond jaune
• Transmission d'un exemplaire du dossier, sous format numérique pour info dès 
l'ouverture de l'enquête au maire de chaque commune sur le territoire de laquelle le 
projet est situé et dont la mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête

Observations, propositions du public
• Consignation des observations, propositions et contre-propositions sur le registre
d'enquête
• Transmission possible par correspondance des observations, propositions et contre-
propositions au commissaire enquêteur au siège de l'enquête, et le cas échéant,
selon les moyens de communication électronique indiqués dans l'arrêté d'ouverture
de l'enquête. Les observations et propositions du public transmises par voie 
électronique sont consultables sur le registre dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en 
place, sur le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11 dans les meilleurs délais.
• Réception des observations écrites et orales du public par le commissaire enquêteur
aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés
• Observations du public consultables et communicables aux frais de la personne qui
en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête

Communication de documents à la demande du CE
• Demande possible du CE au responsable du projet d'apporter au dossier des
compléments utiles à la bonne information du public
_limitée aux documents en la possession du responsable du projet
• Documents ou le refus motivé du responsable du projet versés au dossier
_bordereau joint au dossier mentionnant la nature des pièces et la date d'ajout

Suspension de l'enquête et enquête complémentaire
• Possibilité de suspendre l'enquête pour apporter des modifications au projet
(prolongation d'au moins 30 jours)

code de l’env.
R. 123-11

code de l'env.
R. 123-12
décret n° 2017-626 
du 25/04/2017

code de l’env
R123-13

code de l’env
R123-14
Modifié par Décret 
n°2017-626 du 
25/04/2017
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• Possibilité d'ouvrir une enquête complémentaire pour apporter des modifications au
projet (durée minimale de 15 jours)
• Complément du dossier d'enquête initial
_note expliquant les modifications substantielles apportées au projet par rapport à
sa version initialement soumise à enquête
_si requis, étude d'impact ou évaluation environnementale intégrant ces
modifications, avis de l'autorité environnementale

Clôture de l'enquête
• Registres d'enquête clos par le commissaire enquêteur
• Rencontre dans les 8 jours entre le CE et le responsable du projet
_communication des observations écrites et orales - PV de synthèse
_production d'observations éventuelles par le responsable du projet dans un délai
de 15 jours

Rapport et conclusions
• Établissement d'un rapport par le CE relatant le déroulement de l'enquête et
examinant les observations recueillies
_rappel de l'objet du projet
liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête
_synthèse des observations du public
_analyse des propositions et contre-propositions produites durant l'enquête
_le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en
réponse aux observations du public
• Consignation dans un document séparé conclusions motivées du CE précisant si elles 
sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet
• Transmission par le CE à l'autorité compétente de l'exemplaire du dossier de l'enquête,
déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées,
avec le rapport et les conclusions motivées
_copie du rapport et des conclusions motivées au président du tribunal
administratif
• A défaut de transmission dans un délai de 30 jours, possibilité de dessaisir le
commissaire enquêteur
• Possibilité d'informer le président du TA dans un délai de 15 jours par lettre
d'observation
_constat d'insuffisance

• défaut de motivation des conclusions susceptible de constituer une irrégularité
dans la procédure
• Si insuffisance ou défaut de motivation avéré
_demande du président du TA au CE de compléter ses conclusions - 15 jours
_absence d'intervention du TA dans le délai de 15 jours > rejet de la demande
_la décision du président du tribunal administratif n'est pas susceptible de recours
• Possibilité d'intervention pour le président du TA dans un délai de 15 jours
• Le commissaire enquêteur est tenu de remettre ses conclusions complétées à
l'autorité compétente et au président du TA dans un délai d'un mois
• Transmission par l'autorité compétente copie du rapport et des conclusions au
responsable du projet
• Transmission de la copie du rapport et des conclusions aux mairies de chacune des
communes où s'est déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque département
concerné

code de l’env
R. 123-22
R. 123-23
Modifié par Décret 
n°2017-626 du 
25/04/2017

code de l’env
R123-18
Modifié par Décret 
n°2017-626 du 
25/04/2017

code de l’env
R. 123-19
R. 123-20
R. 123-21
Modifié par Décret 
n°2017-626 du 
25/04/2017
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_à disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête
• Mise à disposition pendant un an sur le site internet de l'autorité compétente du 
rapport et des conclusions du CE

APPROBATION DU PLU OU DE LA REVISION
• A l’issue de l’enquête :
Le PLU est approuvé par l’organe délibérant à la majorité des suffrages exprimés :
_ en tenant compte des avis joints au dossier
_ en tenant compte des observations du public et du rapport du CE

Le PLU est présenté à la conférence intercommunale :
_ Et le cas échéant après recueil  de l’avis des communes sur le plan de secteur qui
couvre leur territoire 
• Le PLU approuvé est tenu à la disposition du public
• Affichage de la délibération d'approbation ou de révision pendant un mois au siège de
l'EPCI compétent et dans les mairies des communes membres concernées, ou en
mairie
• Mention de cet affichage insérée en caractères apparents dans un journal diffusé
dans le département
• Publication au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R.2121-10 du
CGCT lorsqu'il s'agit d'une délibération du conseil municipal d'une commune de 3 500
habitants et plus

• Publication au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R.5211-41 du
CGCT, s'il existe, lorsqu'il s'agit d'une délibération de l'organe délibérant d'un EPCI
comportant au moins une commune de 3 500 habitants et plus

L.153-21 
modifié par la
loi n°2019-1461

L.153-22

R.153-20
R.153-21
R.153-22(1)

OPPOSABILITE DU PLU
• Transmission du PLU + délibération d'approbation à l'autorité administrative
compétente de l’État
• Communes situées dans un SCoT approuvé : exécutoire dès que les formalités de
publicité ont été exécutées et que le dossier a été transmis à l’autorité administrative
compétente de l’État,
• Communes non couvertes par un ScoT approuvé ou si dispositions PLH : 1 mois
après sa transmission au Préfet et l'accomplissement des formalités de publicité

_possibilité par l'autorité administrative compétente de l’État de notifier par lettre
motivée à l'EPCI ou à la commune, les modifications qu'elle estime nécessaire
d'apporter au plan

_dans ce cas, le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire qu'après
l'intervention, la publication et la transmission à l'autorité administrative compétente
de l’État des modifications demandées.

L. 153-23
CGCT :
L. 2131-1
L. 2131-2
L. 153-24 et
suivants
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Le GPU est la plate-forme légale de publication et de consultation par tous
les publics (particuliers, professionnels de l’urbanisme, collectivités, etc.) des
documents d’urbanisme et des servitudes d’utilité publique depuis 

janvier 2020.

Il  facilite  l’accès  à  l’ensemble  des  documents  d’urbanisme  (schémas  de  cohérence
territoriale, plans locaux d’urbanisme/intercommunaux, cartes communales)

Voici  le  lien  donnant  accès  aux informations  sur  le  GPU et  aux  différents  fichiers
d’aide :  le  formulaire  d’inscription  –  des  fichiers  d’aide  dont  un  guide  pour  les
collectivités territoriales – les tutoriels vidéo – trois notices d’aide au téléversement –
un support d’information ainsi qu’une plaquette GPU
Pour en savoir plus : 
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Espace-collectivites-
territoriales/Urbanisme/Geoportail-de-l-urbanisme/Presentation-du-GPU-et-du-kit-
de-deploiement-a-destination-des-Collectivites-Territoriales
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ 

Consultation     : Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme  
(et PLUi) et les cartes communales sont consultables au siège de l'établissement 
public compétent et dans les mairies des communes concernées. 

L133-1 à 5  

L133-6

EVALUATION DU PLU
• Neuf ans au plus après approbation du PLU ou de la dernière révision complète,
l'organe délibérant de l'EPCI, après avoir sollicité l'avis de ses communes membres, ou
le conseil municipal procède à une analyse des résultats de l'application du plan, au 
regard des objectifs visés à l'article L. 101-2 et, le cas échéant, aux articles L. 1214-1 et 
L. 1214-2 du code des transports.
- Analyse résultats après avis des communes membres

Délibération du conseil communautaire ou du conseil municipal sur l’opportunité d’une
révision

• Si PLU=PLH, la durée de 9 ans est ramenée à 6 et l’évaluation porte également sur
les résultats de l’application de ce plan au regard des objectifs prévus à l’article
L.302-1 du CCH
• Si PLU=PLH, trois ans au plus tard après approbation du PLU, un bilan de
l'application des dispositions de ce plan relatives à l'habitat au regard des objectifs
prévus à l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation est réalisé.
Ce bilan est transmis à l'autorité administrative compétente de l’état. Il est organisé tous
les trois ans dès lors que le plan n'a pas été mis en révision.
• Si PLU=PDU, il donne lieu aux évaluations et aux calculs prévus à l'article                
L.1214-8-1 du code des transports lors de son élaboration et lors de l'analyse des 
résultats du plan prévue à l'article L. 153-27

L.153-27 modifié
et complété par la
loi n°2019-1461

L. 153-28

L.153-29

L.153-30
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MODIFICATION DU PLU
La modification peut être effectuée selon une procédure simplifiée :
1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article L. 153-41 ;
2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 ;
3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle.
Cette procédure peut être à l'initiative soit du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet établissement 
public si la modification ne concerne que le territoire de cette commune, soit du maire 
dans les autres cas. 

La modification simplifiée peut être à l'initiative d'une commune membre de l'EPCI  
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe 
délibérant de l'établissement public compétent, dans un délai de trois mois à compter 
de la transmission à l'établissement public du projet de modification simplifiée 
lorsque celui-ci procède de l'initiative du maire d'une commune membre et ne porte 
que sur son territoire, ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du 
public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en 
présente le bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil 
municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte 
des avis émis et des observations du public par délibération motivée. Lorsque le projet 
de modification simplifiée procède d'une initiative du maire d'une commune membre
et ne porte que sur le territoire de celle-ci, le bilan de la mise à disposition est 
présenté par ce maire devant l'organe délibérant de l'établissement public, qui 
délibère sur le projet dans les trois mois suivant cette présentation.  

L.153-45 modifié 
par l’article 17 de 
la loi n°2019-1461

L.153-47 modifié
par l'article 17
de la loi n°2019-
1461
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➢ Rôle de l’État

Les services de l'État sont appelés à intervenir à plusieurs titres
lors d'une procédure d'élaboration ou de révision de PLU.

L’État associé à l’élaboration des PLU :
La  participation  de  l'État  à  l’élaboration  des  documents

d’urbanisme,  outre  le  porter  à  connaissance  (PAC),  est  l’association
régie par les articles L. 132-10 et L. 132-7 du code de l'urbanisme. Cette
phase  a  pour  objectif  d’ouvrir  un  dialogue  fructueux  entre  l’autorité
compétente et les personnes publiques grâce à un échange des points
de vue de chacun sur l’aménagement et le développement durable du
territoire. L’association est le moment où l'État, ou toute autre personne
publique,  exprime  ses  attentes  et  objectifs  résultant  des  politiques
nationales  (transport,  habitat,  politique  de  la  ville,  aménagement  du
territoire, risques, environnement, etc.) et plus généralement son point
de vue et ses réflexions stratégiques sur le territoire.

L’autorité  de  l'État  compétente  en  matière  d'environnement  (dite
Autorité Environnementale)   :

Cette  autorité  est  le  ministre  chargé  de  l’environnement,
représenté par Monsieur le Préfet de région. Elle est mobilisée pour :

-  se  prononcer  au  cas  par  cas  sur  la  nécessité  de  procéder  à  une
évaluation environnementale du PLU(i)

- donner un avis sur les projets de PLU(i) arrêtés ayant fait l'objet d'une
évaluation environnementale

-  se  prononcer  sur  le  degré  de  précision  attendu  des  informations
contenues dans le rapport de présentation

Le contrôle de la légalité :
L’obligation de transmettre au préfet les actes et délibérations des

collectivités territoriales obéit  à  un double impératif.  Il  s’agit  d’abord
d’une  mesure  de  publicité.  La  transmission conditionne  l’opposabilité
aux  tiers  de  ces  actes  ou  délibérations.  Si  la  transmission  est
incomplète (oubli d’annexes …), elle est considérée comme inaboutie. 
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Par ailleurs, dans le cadre de ce contrôle a posteriori, les actes
ainsi transmis font l’objet d’un contrôle de la légalité, contrôle d’une part
externe,  c’est-à-dire  portant  sur  des  irrégularités  de  forme  et  de
procédure, et d’autre part interne (violation de normes supérieures, de
règles …).  Il  s’agit  d’éviter les incohérences graves et de veiller à la
prise en compte des intérêts des différentes collectivités. 

De plus, conformément à l’article L153-25 du Code de l’Urbanisme,
lorsque le plan local d'urbanisme porte sur un territoire qui n'est pas
couvert  par  un  schéma de  cohérence  territoriale  approuvé,  l'autorité
administrative compétente de l'Etat notifie, dans le délai d'un mois prévu
à  l'article  L.  153-24,  par  lettre  motivée  à  l'établissement  public  de
coopération intercommunale ou à la commune, les modifications qu'il
estime nécessaire d'apporter au plan.

Article L153-25 
Modifié par Ordonnance n°2020-745 du 17 juin 2020 - art. 1 

Lorsque le plan local d'urbanisme porte sur un territoire qui n'est pas couvert par un schéma de 
cohérence territoriale approuvé, l'autorité administrative compétente de l'Etat notifie, dans le délai 
d'un mois prévu à l'article L. 153-24, par lettre motivée à l'établissement public de coopération 
intercommunale ou à la commune, les modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au plan 
lorsque les dispositions de celui-ci :
1° Ne sont pas compatibles avec les prescriptions particulières de massif prévues à l'article L. 122-
26 et, en l'absence de celles-ci, avec les dispositions particulières aux zones de montagne et au 
littoral mentionnées à l'article L. 131-1 ;
2° Compromettent gravement les principes énoncés à l'article L. 101-2, sont contraires à un projet 
d'intérêt général, autorisent une consommation excessive de l'espace, notamment en ne prévoyant 
pas la densification des secteurs desservis par les transports ou les équipements collectifs, ou ne 
prennent pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise en bon état
des continuités écologiques ;
3° Font apparaître des incompatibilités manifestes avec l'utilisation ou l'affectation des sols des 
communes voisines ;
4° Sont manifestement contraires au programme d'action de la zone de protection naturelle, 
agricole et forestière du plateau de Saclay visé à l'article L. 123-25 ;
5° Comprennent des dispositions applicables aux entrées de ville incompatibles avec la prise en 
compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité urbaine, architecturale et paysagère ;
6° Sont de nature à compromettre la réalisation d'un programme local de l'habitat, d'un schéma de 
cohérence territoriale, d'un schéma de secteur ou d'un schéma de mise en valeur de la mer en cours 
d'établissement ;
7° Font apparaître une ou des incompatibilités manifestes avec l'organisation des transports prévue 
par l'autorité organisatrice des transports territorialement compétente.
Le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire qu'après l'intervention, la publication et la 
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat des modifications demandées.
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NOTA :

Conformément à l’article 7 de l’ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020, ces dispositions sont applicables aux 
schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux d'urbanisme, aux documents en tenant lieu et aux cartes 
communales dont l'élaboration ou la révision est engagée à compter du 1er avril 2021.

Article L153-26 Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.

Lorsque le plan local d'urbanisme comporte des dispositions tenant lieu de programme local de 
l'habitat, l'autorité administrative compétente de l'Etat notifie, dans le délai d'un mois prévu à 
l'article L. 153-24, par lettre motivée à l'établissement public de coopération intercommunale, les 
modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au plan lorsque les dispositions de celui-ci ne 
répondent pas aux objectifs de répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, de 
renouvellement du parc immobilier et d'accroissement du nombre de logements et de places 
d'hébergement nécessaires, en application des dispositions de l'article L. 302-2 du code de la 
construction et de l'habitation, ou ont fait l'objet d'un avis défavorable ou de réserves émises par le 
comité régional de l'habitat et de l'hébergement. 
Le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire qu'après l'intervention, la publication et la 
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat des modifications demandées. 
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C - Les documents et les dispositions législatives et 
réglementaires applicables au territoire   

1. La hiérarchie des normes

L’Ordonnance n°2020-745 du 17 juin 2020 relative à la rationalisation de
la hiérarchie des normes applicable aux documents d’urbanisme :

Article 7

« Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux
schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux d'urbanisme, aux
documents en tenant lieu et aux cartes communales dont l'élaboration
ou  la  révision  est  engagée  à  compter  du  1er  avril  2021.
Toutefois, l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 du code de
l'urbanisme  ayant,  avant  cette  date,  prescrit  une  procédure
d'élaboration ou de révision peut, tant qu'il n'a pas arrêté le projet prévu
à l'article  L.  143-20  du  même code,  décider  de faire  application  des
dispositions  du  code  de  l'urbanisme  dans  leur  rédaction  issue  de  la
présente ordonnance, à la condition que le schéma entre en vigueur à
compter du 1er avril 2021 ». 

La rationalisation de la hiérarchie des normes applicable aux
documents d’urbanisme

-  Elle réaffirme le rôle intégrateur du ScoT, qui signifie que lorsqu’un
territoire est couvert par un ScoT, il lui appartient seul d’être compatible
avec les documents « supra » et donc d’intéger les politiques publiques
dont ils sont porteurs. Le PLU(i) n’a plus qu’à être compatible avec le
ScoT pour intégrer ces mêmes politiques.
- Elle exclut de la hiérarchie des normes quatre documents d’urbanisme.
Ainsi, les ScoT, PLU(i), les documents d’urbanisme en tenant lieu et les
cartes  communales  seront  désormais  dispensé  de  tout  lien  de
compatibilité  ou  de  prise  en  compte  avec  les  chartes  de  pays,  les
schémas départementaux de l’accès à la ressource forestière (SDARF),
les  schémas  régionaux  de  développement  de  l’aquaculture  marine
(SRDAM) et les directives territoriales d’aménagement (DTA).
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-  Elle  supprime  le  lien  de  prise  en  compte  au  profit  du  seul  lien  de
compatibilité. Cela  permet  de  ne  conserver  qu’un  seul  type  de  lien
juridique et donc de clarifier la portée de ce qui doit être intégré dans un
document  d’urbanisme.  Seul,  les  programmes  d’équipement  et  les
objectifs  de  schémas  régionaux  d’aménagement,  de  développement
durable et d’égalité des territoires (SRADDET) ne voient pas leur lien de
prise en compte modifié.
-  Elle  unifie  les  délais  de  mise  en  compatibilité  des  documents
d’urbanisme. Désormais,  les  documents  d’urbanisme  ne  devront  plus
être mis en compatibilité dans les 3 ans suivant l’entrée en vigueur de
normes supra, mais ils devront, tous les 3 ans (à partir de l’entrée en
vigueur  de  leur  approbation,  de  leur  révision,  ou  de  la  précédente
délibération  de  maintien  ou  mise  en  compatibilité),  analyser  leur
compatibilité avec les normes supra qui sont entrées en vigueur dans
les 3 années précédentes,  et,  au vu de cette analyse,  délibérer  pour
maintenir le document en vigueur en l’absence d’incompatibilité, ou pour
approuver sa modification simplifiée tendant à sa mise en compatibilité.
En effet, la modification simplifiée devient l’unique moyen de mise en
compatibilité des documents d’urbanisme.

Toutefois,  ce  rythme  triennal  ne  s’applique  pas  pour  la
compatibilité du PLU avec le ScoT : c’est dans l’année suivant l’entrée
en vigueur du ScoT que la compatibilité du PLU doit être analysée et
faire  l’objet  d’une  délibération  maintenant  le  PLU  en  vigueur  en
l’absence d’incompatiblité ou approuvant la modification simplifiée du
PLU qui le rendra compatible.

En conséquence, la nouvelle hiérarchie des normes applicable sera la
suivante :
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  Compatibilité 

L’élaboration du nouveau SCOT à l’échelle du Ternois et des 7 Vallées est prescrit depuis le 24
juin 2021. Il prendra le nom de SCOT Ternois 7 Vallées.

Le nouveau SCOT devra intégrer les dispositions des documents  de planification de rang
supérieur.

 Prise en compte

La  Région  Hauts-de-France  a  adopté  son  projet  de  Schéma  Régional  d’Aménagement  de
Développement Durable et d’Égalité des Territoires  (SRADDET), et l’a transmis au Préfet de
Région, ce dernier l'a approuvé par arrêté préfectoral le 4 août 2020. 
https://www.hautsdefrance.fr/la-region-adopte-son-sraddet/

Il est recommandé de prendre en compte le SRADDET dans le PLUi.

2. Application au PLU(i) en terme de compatibilité

Dans l’attente de l’approbation du nouveau SCOT Ternois 7 Vallées

Le PLUiH devra donc être compatible avec :

- les objectifs et les règles générales du SRADDET 

3. Application au PLU(i) en terme de prise en compte

il est également recommandé d’assurer la prise en compte du PLUi avec :

✗ Le  Schéma  Régional  d’Aménagement  de  Développement  Durable  et  d’Égalité  des
Territoires (SRADDET), approuvé par arrêté préfectoral le 4 août 2020. 

https://www.hautsdefrance.fr/la-region-adopte-son-sraddet/

Il est recommandé de prendre en compte les objectifs du SRADDET dans le PLU.
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Les Objectifs généraux : 
Article L101-2 Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 22
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 38

Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en
matière d'urbanisme vise à atteindre des objectifs énoncés dans l'article L 101-2 du Code de

l'Urbanisme
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D – Les obligations et informations thématiques 
concernant le territoire

1.  La  préservation  des  milieux  naturels  et  de  la
biodiversité

Le  Nord-Pas-de-Calais  recèle  une  diversité  de  milieux  naturels
importante.  Cependant,  cette  diversité  est  fragilisée  par  leur  faible
superficie.  Seul  9,9  %  du  territoire  est  occupé  par  les  forêts  et  les
milieux  semi-naturels  (34%  en  France).  On  constate  par  ailleurs  un
émiettement des surfaces en une multitude de petits espaces naturels
disséminés.  Ces  milieux  sont  pourtant  très  précieux  puisqu’ils
représentent  des  milieux  de  substitution  pour  la  flore  et  la  faune.
L’observatoire  régional  de  la  biodiversité  constate  qu’à  l’échelle  du
Nord-Pas-de-Calais, plus d’un quart de la flore régionale est menacée et
une  espèce  disparaît  chaque  année  depuis  le  début  du  XIXè  siècle.
Parmi  les  espèces  présentes  dans  le  Nord-Pas-de-Calais,  95  sont
considérées  en  danger  critique  d’extinction  et  65  sont  classées  «en
danger» sur les listes rouges mondiales et nationales. Cela concerne 4
espèces animales classées en danger critique d’extinction  et  11  «en
danger».
La  fragmentation  du  territoire,  qui  peut  être  définie  comme  tout
phénomène  artificiel  divisant  les  espaces  naturels  (infrastructures,
urbanisation...),  empêche  les  espèces  vivantes  de  se  déplacer  d’un
milieu à l’autre.

Elle induit une multiplication des espaces plus ou moins artificialisés,
une  diminution  des  surfaces  utilisables  par  les  espèces  et  une
augmentation  des  distances  qui  séparent  les  habitats  les  uns  des
autres.  L’isolement  des  populations  animales  et  végétales  et  la
diminution  du  brassage  génétique  qui  en  résultent  rendent
particulièrement  vulnérables  les  espèces  les  plus  spécialisées
inféodées à des milieux stables.
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La  région  est  fragmentée  en  plus  de  85  000  espaces  et  seuls  trois
espaces semi-naturels ayant une superficie d’un seul tenant supérieur à
50 km² sont recensés. La cause majeure de l’érosion de la biodiversité
est l’accélération de la fragmentation des habitats naturels en lien avec
la transformation de l’occupation des sols. 

Les  conséquences  en  sont  d’une  part  la  réduction  des  espaces  de
nature, voire la disparition de certains d’entre eux (réseaux de haies,
prairies  naturelles,  mares...)  et  d’autre  part  la  perturbation  des
échanges  génétiques  et  la  disparition  d’espèces  ordinaires  ou
emblématiques.

AGIR POUR PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ

Citoyens, entreprises, pouvoirs publics,
collectivités, associations... 
nous pouvons agir et contribuer à la
mobilisation en faveur de la biodiversité, dans
tous nos territoires.

 Cadre législatif et règlementaire

L’article L101-2 du code de l’urbanisme dispose que :
« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en 
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :
1° L'équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain et rural maîtrisé, la restructuration des 
espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement 
urbain ;
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 
patrimoine culturel ;
e) Les besoins en matière de mobilité ;
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2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 
des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, 
touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et 
d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des
obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 
individuel de l'automobile ;
4° La sécurité et la salubrité publiques ;
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature ;
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de 
l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des 
espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques ;
6° bis La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à
terme ;
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables ;
8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des 
personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales. »

Le projet doit donc trouver un équilibre entre les espaces urbains, et les espaces naturels,

 agricoles et forestiers et déterminer les espaces naturels à protéger.
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La loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature

Cette loi pose les bases de la protection de la nature en France, en donnant les moyens de protéger
les espèces et les milieux. Elle pose le principe de son caractère d’intérêt général, et constitue l’un
des grands textes fondateurs du droit de l’environnement

La loi n° 79-409  du 02 avril 1979 relative à la conservation des Oiseaux sauvages 
constitue un prolongement de la Convention de Paris du 18 octobre 1950 relative à la protection des
Oiseaux sauvages pendant leur reproduction et  leur migration.  Elle concerne la conservation de
toutes les espèces d’Oiseaux migratrices vivant à l’état sauvage sur le territoire des Etats membres,
ainsi que leurs œufs, nids et habitats. 

La Directive européenne Habitat-Faune-Flore du 21 mai 1992 
Cette directive européenne du 21 mai 1992 concerne la préservation des habitats naturels de la faune
et de la flore sauvage et complète ainsi la directive Oiseaux. Les exigences de la Convention de
Berne (1979) ont servi de ligne de base pour la Directive « Habitat Faune Flore ». En effet, elle
reprend les grandes lignes de cette convention, les renforce et les amplifie sur le territoire des Etats
membres  de  la  Communauté  Européenne.  Elle  donne  pour  objectif  aux  Etats  membres  la
constitution d’un « réseau écologique européen cohérent de zones spéciales de conservation (ZSC),
dénommé Natura 2000 » (Art.3).  Les  ZSC ne constituent  pas  des  réserves  intégrales  d’où sont
exclues toute activité économique mais bien plus souvent des zones au sein desquelles il importe de
garantir le maintien de processus biologiques ou des éléments nécessaires à la conservation des
types d’habitats ou des espèces pour lesquelles elles ont été désignées. 

La directive  2009/147/CE (appelée plus  généralement directive  Oiseaux)  du 30 novembre
2009
est une directive prise par l’Union européenne afin de promouvoir la protection et la gestion des
populations  d’espèces  d’oiseaux  sauvages  du  territoire  européen.  Elle  remplace  la  première
directive Oiseaux 79/409/CEE du 2 avril 1979.
Cette protection s'applique aussi bien aux oiseaux eux-mêmes qu'à leurs nids, leurs  œufs et leurs
habitats. Par la mise en place de zones de protection spéciale, importantes pour la protection et la
gestion des oiseaux, la directive Oiseaux consacre également la notion de réseau écologique, en
tenant compte des mouvements migratoires des oiseaux pour leur protection et de la nécessité d'un
travail transfrontalier. 

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   63/230

Depuis 1976, le regard sur la biodiversité a beaucoup évolué au
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+
Corridors écologiques

Voies de déplacement empruntées par la faune et la 
flore qui relient les réservoirs de biodiversité

=
Continuités écologiques

Association de réservoirs de biodiversité et de corridors 
écologiques

Réservoirs de biodiversité
Zones vitales, riches en biodiversité, où les espèces 

peuvent réaliser l’ensemble de leur cycle de vie

La loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages a été adoptée en
juillet 2016
La loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages a été promulguée le 8 août
2016. Cette loi inscrit dans le droit français une vision dynamique et renouvelée de la biodiversité et
a pour ambition de protéger et de valoriser notre patrimoine naturel, pour faire de la France le pays
de l’excellence environnementale et des croissances verte et bleue. 

● La Trame Verte et Bleue (TVB)     :  
Voir dossier : 2-ANNEXES/1-thematiques/D1-milieux nat_biodiv/BROCHURE TVB

La Trame Verte et Bleue (TVB) est un engagement fort du Grenelle de l’Environnement qui a pour
ambition de concilier la préservation de la nature et le développement des activités humaines en
améliorant le fonctionnement écologique du territoire. 

L’article R371-16 du code de l’environnement dispose que :« La trame verte et bleue est un réseau
formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques identifiées par les schémas régionaux
de cohérence écologique. Les schémas régionaux d'aménagement qui en tiennent lieu ainsi que
par les documents de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements auxquels des
dispositions législatives reconnaissent cette compétence et, le cas échéant, celle de délimiter ou de
localiser ces continuités. Elle constitue un outil d'aménagement durable du territoire. »

Les documents d’urbanisme doivent donc participer à l’identification de la TVB, qui est constituée
de continuités écologiques comprenant des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques.

La notion de continuités écologiques est définie par l’article R.371-19 du code de l’environnement :
elle rassemble des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques.

Les réservoirs de biodiversité sont des zones vitales riches en biodiversité où les espèces peuvent
réaliser tout ou partie de leur cycle de vie.

Les  corridors  écologiques  sont  des  voies  de
déplacement empruntées par la faune et la flore qui
relient les réservoirs de biodiversité.
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En identifiant un réseau de continuités écologiques à préserver ou à remettre en bon état dans les
milieux terrestres (trame verte), aquatiques et humides (trame bleue), la démarche de la TVB va
permettre de :

• favoriser le déplacement des espèces et réduire la fragmentation des habitats qui représente
l’une des premières causes d’érosion de la biodiversité,

• préparer  l’adaptation  au  changement  climatique  et  préserver  les  services  rendus  par  la
biodiversité.

La TVB vise à :

• améliorer la qualité et la diversité des paysages ainsi que le cadre de vie (préservation des
paysages, développement de la nature en ville),

• prendre en compte les activités économiques et maintenir des activités adaptées (agriculture,
sylviculture...),

• maîtriser  le  développement  urbain  et  lutter  contre  l’artificialisation  des  sols  liée  à
l’urbanisation croissante.

● Le réseau Natura 2000     :  

Le  réseau  des  sites  Natura  2000  vise  à  préserver  la  biodiversité sur  le  territoire  de  l‌’Union
Européenne, tout en prenant en compte les activités économiques et sociales. Il s’agit de maintenir
voire restaurer dans un bon état de conservation les habitats et espèces d’intérêt communautaire
rares et menacés.

Des  sites  N2000  ont  été  désignés  en  application  de  deux  directives  européenne :  la  directive
« Oiseaux » du 2 avril 1979 et la directive « Habitat, Faune, Flore » du 21 mai 1992. Le Pas-de-
Calais compte 28 sites N2000.

En vue  de  préserver  l’intégrité  des  sites  Natura  2000,  le  droit  communautaire  (article  6  de  la
Directive « Habitats, Faune, Flore ») prévoit que les projets susceptibles d’affecter un site Natura
2000 de manière significative doivent faire l’objet d’une évaluation appropriée de leurs incidences,
au regard des objectifs de conservation du site.

Ce dispositif communautaire a été transposé dans le droit français, aux articles L 414-4 à L414-7, et
R414-19 à R414-26 du code de l’environnement.

● Les Milieux boisés et la Sylviculture

La gestion durable des massifs forestiers est définie par le code forestier et les différents documents
régionaux d’orientation sylvicole. 
Les  orientations  nationales  en  matière  de  gestion  forestière  ont  été  regroupées  au  sein  du
Programme national de la forêt et du bois (PNFB) 2016-2026 en application de la loi d’avenir pour
l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014. Ce programme qui a pour objectif juillet
2010  comprend  plusieurs  dispositions  applicables  au  secteur  forestier  dans  l’objectif  général
d’améliorer la production et la valorisation économique du bois, tout en respectant les conditions de
gestion durable de la forêt. Elle prévoit la mise en place dans chaque région d’un plan pluriannuel
régional  de  développement  forestier  (PPRDF) qui,  en  cohérence  avec  les  documents  cadres  en
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vigueur en région, analyse les raisons d’une insuffisante exploitation de certains massifs et définit
les actions pour y remédier. 
Ce document a été approuvé par un arrêté du préfet de région en date du 19 avril 2013.

Il est disponible à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/hauts-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat-
dans-la-region/Agriculture-foret-developpement-rural-et-alimentation/Foret-et-bois/Foret-et-bois/Le-
Plan-pluriannuel-regional-de-developpement-forestier-PPRDF/
Les principaux objectifs du PPRDF sont :

• Intensifier le renouvellement des peuplements et dynamiser la sylviculture
• Pérenniser la populiculture
• Soutenir les investissements et la formation des entreprises d'exploitation forestière et de 

travaux forestiers
• Améliorer la desserte forestière
• Accompagner les démarches territoriales (SCOT, PLU, zonages…)

 Rapport au document d’urbanisme

Prise  en  compte  des  milieux  naturels  et  de  la  biodiversité  dans  les  documents
d’urbanisme

L’élaboration  d’un  document  d’urbanisme est  une  opportunité  de  s’interroger  sur  les  richesses
naturelles qui composent un territoire. Cela suppose un diagnostic environnemental approfondi. Ce
diagnostic doit  déterminer les besoins  en matière  d’environnement,  « notamment en matière de
biodiversité » (art L151-4 du code de l’urbanisme).

Article L151-4 du code l'urbanisme : « Le rapport de présentation s'appuie sur un diagnostic établi
au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de
développement économique, de surfaces et de développement agricoles, de développement forestier,
d'aménagement de l'espace, d'environnement,  notamment en matière de biodiversité, d'équilibre
social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services. » 

Le Centre de Ressource du Développement Durable apporte des éléments de compréhension sur les
enjeux de la biodiversité dans nos territoires. 
PLUi et biodiversité : concilier nature et aménagement 
Un guide est à votre disposition pour répondre à vos questions dans le cadre de l'élaboration
de votre PLUi
PLUi et biodiversité : concilier nature et aménagement / Ressources biodiversité / Biodiversité
/ Parcours thématiques - Centre Ressource du Développement Durable     

Voir également dossier des ANNEXES concernant l’inventaire du patrimoine géologique : 
2-ANNEXES/1-Thematiques/D1-milieux nat_biodiv/DREAL
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1-La Trame Verte et Bleue (TVB)

 Le rapport de présentation

Il doit permettre de mettre en évidence :

• les atouts du territoire en termes de biodiversité
• les activités socio-économiques (agriculture, forêt, urbanisation, tourisme, énergies...)
• les aménagements existants et les projets envisagés
• les menaces qui pèsent sur cette biodiversité / trame verte et bleue. Où s’exercent-elles ?
• Les combinaisons possibles entre TVB et aménagement du territoire

Il est utile qu'il comprenne :

• un état des lieux présentant les résultats du diagnostic de la biodiversité et des continuités 
écologiques sous forme cartographique (à l’échelle du PLU(i) le cas échéant)

• la caractérisation des espaces naturels (remarquables et ordinaires)
• un zoom sur les zones de conflit potentiel (route, urbanisation,...) et les zones de rupture des 

continuités écologiques,
• la fixation d’indicateurs, pour le suivi et l’évaluation dans le temps du PLU au regard de la 

prise en compte des continuités écologiques,
• une carte des enjeux de continuités écologiques permettant de représenter sur un même 

document les réservoirs, corridors, obstacles aux continuités, coupures d’urbanisation, 
enjeux socio-économiques,

Le périmètre d’étude doit être élargi au-delà du périmètre objet de la procédure pour comprendre les
éléments  qui  l’influencent,  les  interconnexions  écologiques  avec  les  territoires  adjacents  et  la
fonctionnalité écologique de ce territoire.

Les réservoirs de biodiversité peuvent être identifiés à partir des zonages environnementaux 
existants :

• réserves naturelles régionales et nationales, 
• arrêtés préfectoral de protection de biotope (APPB), 
• réserves biologiques, 
• cours d’eau,
• zones humides d’intérêt environnemental…)

ou d’autres espaces importants pour la biodiversité :
• sites N2000,
• ZNIEFF,
• parcs naturels, 
• sites classés, 
• bois et forêts classés etc...
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En outre, bien que la prise en compte du SRCE-TVB ne soit plus réglementairement obligatoire, il
constitue une source de connaissance importante des continuités écologiques.

La  TVB  ne  devra  pas  se  focaliser  uniquement  sur  le  patrimoine  naturel  remarquable  mais
s’intéresser également à la biodiversité dite « ordinaire ». En milieu urbain, il y aura notamment lieu
d’étudier les espaces verts, les sentiers, sites de promenade et tout espace pouvant participer de
manière directe  ou indirecte à des continuités écologiques ou constituer elles-mêmes des zones
refuges pour certaines espèces de faune et de flore.

Ces  données  bibliographiques  constituent  un  premier  état  des  lieux  des  espaces  à  enjeux
écologiques. Il est toutefois utile qu’un repérage de ces espaces naturels soit réalisé. 
En fonction des projets  d’aménagement  du territoire pouvant avoir  un impact  sur la TVB, leur
fonctionnalité écologique pourra également être étudiée par le biais d’inventaires naturalistes.

Une analyse des tendances évolutives du territoire permettra de cerner les zones susceptibles d’être
prochainement  menacées.  Les  futures  zones  d’extension urbaine ainsi  que les  différents  projets
doivent ainsi  être repérés afin de prévenir d’éventuelles ruptures de continuités écologiques qui
devraient  apparaître  dans  le  cadre de l’évaluation environnementale.  Il  s’agit  d’anticiper ce qui
pourrait  constituer  de  futurs  obstacles  à  celles-ci  (Voir  contenu  spécifique  du  rapport  de
présentation)

 Le  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement  Durable
(PADD)

Le  PADD  doit  fixer  des  objectifs  de  préservation  des  milieux  naturels  et  des  continuités
écologiques identifiés  dans  l’état  initial  de  l’environnement,  voire  de  création  des  conditions
permettant  la  remise en bon état  de certaines  continuités  écologiques :  préservation  de certains
espaces,  coupures  d’urbanisation,  maîtrise  de  l’étalement  urbain,…(art  L151-5  du  code  de
l’urbanisme)

Intégrant les enjeux liés aux continuités écologiques précédemment identifiés, il les croisera avec
les autres enjeux territoriaux et analysera les incidences du projet intercommunal sur ces continuités
(maintien, rupture, recréation…).

Une carte schématique peut utilement permettre d’illustrer les objectifs de préservation, remise en
état  et  création  des  éléments  de  TVB  du  territoire  en  opérant  une  sélection  des  continuités
écologiques identifiées dans l’état initial de l’environnement.

 Le zonage réglementaire

Les éléments graphiques du règlement permettent l’identification d’éléments à protéger, mettre en
valeur ou requalifier, notamment pour la préservation et le maintien des continuités écologiques. La
délimitation de secteurs et de prescriptions pour des motifs d’ordre écologique peut être utilisée
notamment pour les continuités écologiques (art L151-23 du code de l’urbanisme).
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La répartition entre les zones A et N et leurs règles associées doivent refléter la réalité du territoire
et  des  enjeux  de  préservation  de  la  TVB.  Un  espace  agricole  situé  sur  la  TVB  du  territoire
communal pourra ainsi être classé en zone A, mais également en zone N pour des espaces présentant
des enjeux majeurs de préservation de la biodiversité, ce qui n’exclura pas nécessairement toute
activité agricole. 

Le périmètre des éventuels APPB du territoire doit être repris en zone N. Il peut également être
reporté sur le plan des servitudes du PLU au titre des  Informations et Obligations Diverses (IOD) /
APPB (arrêté de protection du biotope).

La diversité des enjeux de protection et la richesse des territoires nécessitent souvent d’affiner le
zonage, notamment en délimitant des espaces et secteurs bénéficiant d’un zonage indicé et/ou en
identifiant et localisant des éléments ponctuels et secteurs assortis de prescriptions permettant de les
protéger.
Les dispositions de l’article R. 151-43 4° du code de l’urbanisme prévoient que les documents
graphiques  du  règlement  font  apparaître  s’il  y  a  lieu  «les  espaces  et  secteurs  contribuant  aux
continuités écologiques et à la TVB». En effet, dans certains cas, il est important de pouvoir préciser
des  règles  spécifiques,  au-delà  des  règles  affectées  à  la  zone,  pour  les  espaces  ou  secteurs  de
continuités écologiques, en définissant un zonage «indicé». Les prescriptions sont à justifier dans le
rapport de présentation. 

• Le plan de zonage du PLU peut aller plus loin en délimitant une série d’ensembles à 
protéger, ils doivent être justifiés au regard du rapport de présentation :

• les «Espaces Boisés Classés» (EBC) sur lesquels la protection est la plus rigoureuse au titre 
de l’article L113-1 du code de l’urbanisme. Il s’agit d’une servitude applicable à tout 
boisement, arbre isolé, alignement ou haie à conserver, à protéger ou à créer. L’EBC interdit 
tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation qui compromettrait la destination 
de boisement. Coupes et abattages d’arbres soumis à DP.

• des terrains équipés mais non bâtis en zone urbaine peuvent être rendus inconstructibles 
pour des motifs non seulement liés à leur usage actuel (terrain cultivé) mais à leur intérêt 
pour le maintien des continuités écologiques (art L151-23 2ème alinéa).

• Il est possible d’identifier et localiser les éléments de paysage et de localiser les quartiers, 
îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur
ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique, 
notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques
et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation (art L151-19 
et L151-23).

• pour traduire un corridor à préserver ou à reconstituer en zone urbaine, le code de 
l’urbanisme offre également la possibilité d’inscrire des emplacements réservés 
spécifiquement aux continuités écologiques (article L151-41). Pourront être placés sous ce 
régime, des espaces verts ouverts au public à créer ou à conserver d’intérêt général, des 
cheminements piétonniers ou autres voies douces, des bandes enherbées. 

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   69/230



 Le règlement

La mobilisation  des  différents  articles  du  règlement  va  permettre  de  moduler  les  prescriptions
associées aux zonages indicés, secteurs ou éléments à protéger identifiés, en adéquation avec les
enjeux de continuités écologiques identifiés. Il est important de ne pas réfléchir seulement en termes
d’urbanisation ou de « non urbanisation » au travers du zonage et du règlement, mais également
d’aborder la pérennité de ces milieux et éléments spécifiques.

Principaux éléments du règlement pouvant être 
mis en œuvre dans les zones corridors

Occupations du sol interdites ou soumises à conditions particulières

Implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites séparatives

Aspect extérieur et clôtures perméables permettant le passage de la petite faune

Gestion des espaces libres et plantations (pourcentage d’espaces verts, implantation de haies,
maintien de la végétation existante sur la parcelle, préconisations d’essences locales...)

Part minimale de surface non imperméabilisée

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation
(OAP)

L’article L151-7 du Code de l’Urbanisme met en exergue les enjeux de la biodiversité, en précisant
que « les orientations peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur
l’environnement  , notamment les continuités écologiques...».

Les  OAP peuvent  localiser  précisément  les  éléments  naturels  à  conserver,  ajouter  ou  bien  les
continuités  écologiques  à  préserver.  Ils  peuvent  aussi  déterminer  les  zones  non  constructibles
réservées aux espaces verts ou à la TVB.

Un  PLU(i)  peut  également  prévoir  une  OAP  thématique  dédiée  à  la  TVB  s’appliquant  sur
l’ensemble  du  territoire  de  la  collectivité.  La  cartographie  de  cette  OAP a  alors  un  caractère
opposable (article R151-7 du code de l’urbanisme). 
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● Synthèse 

Elaboration du PLU Prise en compte de la TVB

Diagnostic, Etat initial de
l’environnement,

Prospective enjeux

- Détermination et caractérisation des réservoirs de biodiversité et 
des corridors écologiques.
- Analyse de la fonctionnalité des espaces accueillant la 
biodiversité (ordinaires et remarquables)
- Hiérarchisation des enjeux environnementaux globaux : rôle de 
l’état initial de l’environnement renforcé par l’analyse des 
continuités écologiques et de la TVB
- Croisement des enjeux d’aménagement et de développement du 
territoire avec les enjeux environnementaux

PADD, Projet
d’Aménagement et de

Développement durables

- Mettre en évidence les atouts de la TVB dans le projet du territoire
(multifonctionnalités) 
- Établir une stratégie à moyen et long terme
- Définir des orientations pour la préservation et la restauration de
la TVB au regard des orientations du PADD

OAP : Orientation
d’aménagement et de

Programmation

- Prise en compte de la TVB sur des secteurs particuliers
- OAP Thématique sur la TVB
- OAP opposables aux demandes d’autorisation d’urbanisme dans
un rapport de compatibilité

Élaboration du Règlement
et des documents

graphiques

- Possibilité pour le règlement, qui forme un tout cohérent avec les
OAP, de mobiliser différents outils (zonage avec indice/règlement
lié,  EBC,  protection  d’éléments  identifiés),  permettant  d’atteindre
les objectifs fixés dans le PADD en terme de préservation, « remise
en bon état » de la TVB
- Règlement opposable aux demandes d’autorisation d’urbanisme
dans un rapport de conformité

source : Dreal Midi-Pyrénées

Pour plus d'informations, un guide réalisé par le ministère de l'Ecologie est disponible à l'adresse 
suivante: 

http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/files/references_bibliographiques/
trame_verte_et_bleue_et_documents_durbanisme_-_guide_methodologique_2014.pdf

Le site   http://www.trameverteetbleue.fr/  
présente de nombreux outils, retours d'expérience et sources bibliographiques dont un guide 
de prise en compte de la TVB dans les documents d'urbanisme élaboré par la région Midi-
pyrénées :
http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/files/guide_tvb_plu.pdf
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2-Le réseau Natura 2000

Les  plans,  schémas,  programmes  et  autres  documents  de  planification  soumis  à  évaluation
environnementale  relèvent  de  l’item  1  de  la  liste  nationale  des  documents  de  planification,
programmes ou projets ainsi que des manifestations et interventions qui doivent faire l’objet d’une
évaluation des incidences Natura 2000.

Par  ailleurs,  le  décret  n°2012-995 du 23 août  2012  liste  les  documents  d’urbanisme soumis  à
évaluation environnementale de manière systématique ou après examen au cas par cas :

Le PLU(i) dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, doit systématiquement
fournir une évaluation des incidences Natura 2000. C’est également le cas pour un PLU(i) couvrant
le territoire d’au moins une commune littorale.

Dans les autres cas, le PLU(i) sera soumis à l’examen au « cas par cas » pour déterminer s’il est
susceptible  d'avoir  des  incidences  notables  sur  l'environnement  auquel  cas  il  sera  contraint  de
produire également une évaluation des incidences Natura 2000.

Le  contenu  d’une  évaluation  des  incidences  est  défini  à  l’article  R414-23  du  Code  de
l’Environnement, à savoir :

• une présentation simplifiée du PLU(i), accompagnée d'une carte superposant les sites N2000
terrestres et maritimes avec le périmètre couvert par ce document. Afin de permettre une 
bonne appréciation des risques, les sites N2000 cartographiés ne se limitent pas à ceux 
présents sur le seul territoire couvert par le PLU(i). Il convient d'intégrer au minimum tous 
les sites présents sur les territoires voisins ;

• un descriptif des sites N2000 concernés (nature et caractéristiques) par les différents projets 
du PLU(i).

• une cartographie site/habitats/espèces des endroits ciblés ;

• une analyse des menaces au regard des projets du PLU(i) et des enjeux liés au(x)site(s) 
N2000 : effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, et cumulés sur l'état de 
conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des 
sites N2000 ; 

• un exposé des mesures qui seront prises pour éviter ou réduire les éventuels effets 
dommageables identifiés ; 

• une conclusion sur la caractérisation des incidences du PLU(i)

Pour rappel, l'évaluation des incidences Natura 2000 doit être : 
• ciblée sur les habitats et espèces d’intérêt communautaire ;
• proportionnée aux enjeux du(des) projet(s) (nature et ampleur) ; 
• exhaustive : il s’agit d’analyser l’ensemble des aspects du (des) projet(s) et de ses (leurs) 

incidences possibles ;
• conclusive sur l’absence ou non d’incidences.
• Pour plus d’informations sur les sites N2000, il est possible de consulter le volet Natura 

2000 sur le site internet de la Préfecture à l’adresse suivante :
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http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-
durable/Natura-2000

Les DOCOB des sites lorsqu’ils sont validés, les Formulaires Standards de Données (FSD) des
sites, les cahiers des habitats et espèces d’intérêt communautaire sont mis en ligne. Sous l’onglet
« Evaluation des incidences », des modèles de trame d’évaluation sont mis à disposition.

FOCUS     : Le contenu du DOCOB est défini à l'Article R414-11 du Code de l'Environnement.  Le
document  d’objectifs (DOCOB)  est  le  plan  de  gestion d'un  site  Natura  2000.  Il  définit  les
orientations et les mesures de gestion et de conservation des habitats et des espèces, les modalités de
leur mise en œuvre et les dispositions financières d'accompagnement. Il propose un ensemble de
mesures de gestion pouvant être contractualisées avec les partenaires impliqués.

Les mesures de gestion et de conservation définies dans le DOCOB d'un site Natura 2000 tiennent
compte des activités économiques, sociales et culturelles qui s'exercent sur le site, ainsi que des
particularités régionales et locales. Elles ne conduisent pas à interdire les activités humaines dès
lors que celles-ci n'ont pas d'effets significatifs au vu des objectifs de conservation et de restauration
des habitats et des espèces poursuivis sur le site.

https://www.natura2000.fr/documentation/references-bibliographiques/guide-pour-redaction-
synthetique-docob 

3-Les Milieux boisés et la Sylviculture

 Rapport  de  présentation et  Projet  d’Aménagement  et  de
Développement Durable (PADD)

Un diagnostic devra être établi afin de définir dans le Projet d’Aménagement et de Développement
Durable (PADD), les politiques en matière de protection de ces espaces en veillant à la cohérence
des besoins pour la filière bois et des enjeux environnementaux.

Si  le  PLU(i)  n’a  pas  vocation  à  définir  une  politique  forestière,  il  doit  intégrer  les
préconisations qui sont définies dans les documents suivants :

Pour les forêts domaniales     :  

La directive régionale d’aménagement  (DRA) élaborée par  l’ONF et  approuvée par  le  ministre
(Arrêté Ministériel du 05/07/2006). Elle indique les éléments techniques et stratégiques de gestion
durable adaptés aux forêts domaniales.

Pour les forêts des collectivités et des établissements publics     :  

Le schéma régional d’aménagement (SRA) élaboré par l’ONF et approuvé par le ministre (Arrêté
Ministériel du 05/07/2006). Il indique les éléments techniques et stratégiques de gestion durable
adaptés aux forêts publiques. Ces documents reprennent les décisions suivantes sur l’intégration des
forêts dans l’aménagement du territoire
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Extrait des SRA et  DRA 
« Dans les Plans Locaux d’Urbanisme (intercommunaux), les forêts relevant du régime forestier
devraient être placées sous servitude particulière d’espace boisé classé. Elles sont classées dans les
PLU(i) comme zones naturelles (N) et obéissent à un règlement et au projet d’aménagement et de
développement durable (PADD). Il convient d’être attentif aux périodes d’élaboration des PLU(i) là
où se situent ces forêts. En effet, il est nécessaire de veiller à ce que dans les PLU(i) les mesures
suivantes soient défendues :

- Imposer une zone de recul des constructions par rapport à la limite de la forêt pour des raisons de
sécurité (chute d’arbres notamment); cette zone doit être adaptée à la hauteur du peuplement ;
-En  cas  de  nouveau  lotissement,  veiller  à  ce  que  les  prescriptions  du  règlement  interdisent
l’ouverture de porte ou portillon sur la forêt ;
-Vérifier que la trame des espaces boisés classés est bien appliquée à toute la forêt à l’exclusion de
toutes les zones utilisées à des usages non strictement forestiers, à savoir :
- les maisons forestières et leurs terrains de service ainsi que tout autre bâtiment (hangar, abri,
cabane...),
- les chemins et routes forestières,
- les aires de stationnement, de jeux,...,actuelles ou envisagées, empierrées ou en terrain naturel.
- Vérifier la possibilité de modifier le bâti et son agrandissement ;
- Vérifier le bien fondé des réserves envisagées par la collectivité ;
- Vérifier que les bâtiments liés à la stricte gestion forestière soient bien autorisés par le 
règlement ;
- S’il existe des opérations en cours d’acquisition ou d’échange, demander une anticipation de la
situation finale dans le zonage.
Dans ce contexte de pression foncière non négligeable, la maintenance des limites de forêts est
nécessaire. »

Pour les forêts privées     :  

Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole (SRGS)

Il concerne des forêts privées et a été approuvé par arrêté ministériel du 4 juillet 2006.
Parmi  ses  9  enjeux  majeurs,  le  SRGS  retient  deux  enjeux  prioritaires  relevant  des  fonctions
économiques  telles  qu’édictées  par  les  ORF qui  précise  que  «  pour  la  forêt,  la  priorité  est  le
maintien de sa fonction de production qui constitue le fondement de la gestion ».

Ces 2 enjeux sont :
• la dynamisation de la gestion forestière   ;

- par augmentation des prélèvements afin de rajeunir les forêts (sylviculture dynamique) et 
produire des feuillus de qualité ;
- en donnant au propriétaire la possibilité de valoriser les produits d’éclaircie et les récoltes ;

• l’amélioration de la compétitivité de la gestion forestière     ;
- en favorisant les conditions de mobilisation (desserte, regroupement) ;
- en maintenant les emplois et les entreprises de la filière en assurant un approvisionnement 
en matière première en quantité, en qualité et en prix correspondant aux besoins (recherche 
de nouveaux débouchés, analyse permanente des marchés).
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Prise en compte des lisières
« Il  conviendra  à  minima  pour  prévenir  tous  dangers  liés  aux  chablis,  que  les  bâtiments,
stationnements  et  voiries  soient  situés  à  une  distance  supérieure  à  la  hauteur  dominante   du
peuplement forestier.
La fonctionnalité écologique des lisières n’étant assurée qu’au-delà d’une préservation sur une
distance de 100 m. »

Le document d’urbanisme doit ainsi être intégrateur de ces documents afin d’assurer la cohérence
des  mesures  réglementaires  et  de  protection  avec  les  enjeux  sylvicoles,  environnementaux  et
sociaux.

 Le règlement

Conformément à l’article L 113-1 du CU, le PLU(i) peut classer comme espaces boisés, les bois,
forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu’ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou
non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s’appliquer également à des arbres isolés,
des haies ou réseaux de haies, des plantations d’alignement.

Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements et entraîne ainsi le rejet
de plein droit d’une demande d’autorisation de défrichement. Il n’interdit cependant pas la gestion
et l’exploitation forestière ni la construction des éléments indispensables à l’exploitation forestière.
Les espaces boisés classés seront matérialisés sur le plan de zonage du PLU(i).

Concernant  les  communes  soumises  aux  dispositions  de  la  Loi  littoral  et  en  vertu  de  l'article
L123-27 du CU, le plan local d'urbanisme (intercommunal) classe en espaces boisés, au titre de
l'article L. 113-1, les parcs et ensembles boisés existants les plus significatifs de la commune ou du
groupement de communes, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites. (CDNPS).

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Il soumet également les
coupes à une déclaration préalable de travaux.

La  délimitation  des  boisements  significatifs  doit  résulter  d'une  analyse  sur  la  contribution  des
éléments  boisés au patrimoine naturel  et  culturel  du littoral  (voir  la  note jointe  en annexe).  La
préservation des milieux boisés peut également être assurée par l’article L 151-23 du CU. Celui-ci
précise que le règlement du PLU(i) peut identifier et localiser les éléments de paysage à protéger,
notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et
définir, le cas échéant, des prescriptions de nature à assurer leur préservation.
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 Annexes

Collectivités :
Conformément  au  code  forestier,  les  bois  des  collectivités  sont  soumis  à  autorisation  de
défrichement, quelle que soit la surface défrichée et la superficie du massif.

Particuliers :

De même, dans les bois des particuliers, nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir
préalablement obtenu une autorisation de défricher et ce quelle que soit la surface défrichée dès lors
que la surface du massif boisé est égale ou supérieure à 2 ha d’un seul tenant.
Cette  disposition  ne  s’applique  pas  dans  les  parcs  ou  jardins  clos  attenants  à  une  habitation
principale, lorsque l’étendue close est inférieure à 10 ha.

Toutefois lorsque les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à la réalisation d’une opération
d’aménagement prévue au titre Ier du livre III du code de l’urbanisme (plan de sauvegarde et de
mise en valeur, opérations de restauration immobilière, opérations de restauration de l’immobilier
de  loisir,  opérations  d’équipement  collectif)  ou  d’une  opération  de  construction  soumise  à
autorisation au titre de ce code, cette surface est abaissée à un seuil de 0,5 ha.

L’ensemble des zones concernées par la réglementation du défrichement doit être repéré sur le plan
des servitudes du PLU(i) par une Information et Obligations Diverses AD (voir en annexe la fiche
technique concernant la procédure d’autorisation de défrichement).

 Application au territoire

●Données territorialisées 

Voir dans le dossier des annexes : 

2-ANNEXES/1-Thematiques/D1-milieux nat_biodiv/communes_enjeux env
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2.  Protection  (ou  préservation)  des  milieux  aquatiques  et
gestion de l’eau

Sur la Terre, l’eau circule en permanence 
entre plusieurs grands réservoirs sous l’effet de
l’évaporation, des précipitations et du
ruissellement. 
Cette ressource vitale au fonctionnement 
de la planète l'est aussi pour les 
milieux aquatiques à travers lesquels 
elle s’écoule. Ce sont des écosystèmes indispensables à la biodiversité
et aux êtres humains pour de nombreuses raisons. 
L’eau  existe  sous  trois  états  physiques  :  liquide  (océan,  mer,  pluie),
solide (glace, neige, givre) et gazeux (dans l’air).
La Terre est recouverte à 70% d’eau. Les mers et les océans sont les
plus gros réservoirs et sont constitués d’eau salée. Les rivières, les lacs,
les nuages ou les eaux souterraines ne représentent qu'une petite partie
du volume d’eau total et sont constitués d’eau douce. 
L’eau, et plus particulièrement l’eau douce, est une ressource naturelle
indispensable  pour  répondre  aux  besoins  vitaux  et  aux  activités  des
êtres humains. 
Apportée par les pluies, l’eau s’écoule au travers de différents milieux
aquatiques -  cours d'eau,  lacs,  étangs, milieux humides,  estuaires ou
lagunes - avant de rejoindre l’océan.
L'ensemble du territoire qui collecte l'eau s'écoulant vers ces milieux
constitue leur bassin versant.  Pour un écosystème donné, c’est donc
l’espace  au  sein  duquel  tous  les  écoulements  rejoignent  cet
écosystème. 
Les  milieux  aquatiques  de  surface  (les  cours  d’eau,  les  lacs,  etc.)
résultent ainsi des interactions entre l’eau qui circule à la surface du
globe et le type d’environnement - climat, géologie, végétation - qu’elle
rencontre. Chaque milieu est caractérisé par un fonctionnement qui lui
est  propre,  et  constitue  un  écosystème unique  incluant  les  espèces
animales et végétales qui y vivent. Tous ces milieux sont en interaction
constante  avec  les  eaux  souterraines.  Ils  fournissent  de  nombreux
services directs et  indirects  aux êtres humains :  nourriture,  énergie,
loisirs,  etc. Leur étude permet de mieux les connaître, à la fois pour
garantir  leur  protection,  mais  aussi pour  pérenniser  les  usages  et
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services  qui  en  découlent.  Ils  constituent  en  outre  des  réservoirs
importants de  biodiversité  et  participent  à  la continuité  écologique,
permettant  aux  espèces  de  circuler  librement  entre  leurs  différents
espaces de vie. 
La politique de l’eau en France est fondée sur quatre grandes lois et
encadrée par la directive-cadre européenne sur l’eau publiée en 2000.
Ce texte définit la notion de «bon état des eaux», vers lequel doivent
tendre tous les Etats membre, dont la France. Le territoire français est
découpé  en  12  bassins.  La  gestion  de  ces  bassins  s’appuie  sur  la
gouvernance  d’un  comité  de  bassin  et  une  solidarité  financière
organisée par une agence de l’eau en métropole et par un office de l’eau
en outre-mer (hors Mayotte). 

Depuis les années 1970, pour comprendre le fonctionnement des milieux
aquatiques  et  connaître  leur  état,  les  dispositifs  de  surveillance  et
d’évaluation de la qualité de l’eau se sont considérablement développés.

Cette démarche s’est renforcée depuis l’adoption de la Directive Cadre
sur l’Eau.
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 Cadre législatif et réglementaire
La  Directive  n°91/271/CE  du  21  mai  1991  relative  au  traitement  des  Eaux  Résiduelles
Urbaines (ERU)
impose aux Etats-membres la mise en oeuvre de la collecte et du traitement des eaux usées des
communes  selon  des  échéances  prévues  en  fonction  de  la  taille  des  agglomérations  et  de  la
localisation des points de rejets des eaux après traitement.

La Directive n°91/676/CE du 12 décembre 1991
vise à réduire la pollution des eaux provoquées par les nitrates utilisés à des fins agricoles

La Directive n°2000/60/CE ou Directive Cadre sur l’Eau (DCE) du 23/10/2000
établit un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, pour une meilleure
prise  en  compte  des  milieux  aquatiques.  Elle  fixe  explicitement  un  objectif  de  «bon état»  des
différents milieux aquatiques de la communauté, à atteindre. Elle définit le «bon état écologique», et
précise la  notion de «qualité  des milieux aquatiques»,  jusque-là abordée conceptuellement.  Elle
hiérarchise les mesures pour atteindre ces objectifs. Elle est transcrite en droit français par la loi du
21/04/2004.

La Loi n°92-3 dite Loi sur l’eau du 3 janvier 1992
consacre l’eau en tant que « patrimoine commun de la Nation » et renforce l’impératif de protection
de la qualité et quantité des ressources en eau. Elle a créé de nouveaux outils de la gestion des eaux
par bassin : les SDAGE et les SAGE

La Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 
relative à la  prévention des risques technologiques et  naturels  et  à la  réparation des dommages
instaure des servitudes d’utilité publiques pour « créer ou restaurer des zones de mobilité du lit
mineur d’un cours d’eau, en amont des zones urbanisées…, afin de préserver ou de restaurer ses
caractères hydrologiques et géo-morphologiques essentiels »

La Loi n°2004–338 du 22 avril 2004 
fixe le rapport  de compatibilité entre les documents d’urbanisme :  SCoT/PLU(i) et les SDAGE
(Schéma Directeur d’Aménagement et des Gestion des Eaux), SAGE (Schéma d’Aménagement et
de Gestion de l’Eau)

La Loi n°2006-1772 sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) du 30/12/2006
a pour orientations : améliorer le service public de l’eau et de l’assainissement, avec une gestion
plus transparente ; améliorer les conditions d’accès à l’eau pour tous ; moderniser l’organisation de
la pêche en eau douce ; des outils concrets pour atteindre le bon état des eaux d’ici 2015 fixé par la
Directive n° 2000/60/CE

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   79/230



La Loi n°2009-967 du 3 août 2009 dite « Grenelle 1 »
La loi dite « Grenelle I » a fixé les grands axes pour la création d’une Trame verte et bleue d’ici à
2012. 

La Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 dite « Grenelle 2 »
défini les composantes de la trame bleue comme suit : 

« 1° Les cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux figurant sur les listes établies en application
de l’article L.214-17 ; 2° Tout ou partie des zones humides dont la préservation ou la remise en bon
état contribue à la réalisation des objectifs visés au IV de l’article L.212-1, et notamment les zones
humides mentionnées à l’article L.211-3 ; 3° Les cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux et
zones humides importants pour la préservation de la biodiversité et  non visés aux 1° ou 2° du
présent III.  » Ces dispositions sont transcrites dans le code de l’environnement au livre II.  Les
dispositions applicables à l’urbanisme sont inscrites dans le code de l’urbanisme

La Loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences
eau et assainissement aux communautés de communes
L'article 14 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre a modifié l'article 1er de la loi n°2018-702 du 3
août 2018

La gestion de l'eau et de l'assainissement peut s'exercer à l'échelle communale jusqu'en 2026.

L'arrêté du 2 avril 2020 modifiant l'arrêté du 17 mars 2006 relatif au contenu des schémas
directeurs d'aménagement et de gestion des eaux
Il vise à intégrer les dernières évolutions nécessaires à l'élaboration des SDAGE pour le troisième
cycle de gestion de la  directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000, dite directive cadre sur l'eau,
(DCE), sur la période 2022-2027.

C'est la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 qui a créé 

deux outils de planification : 

les SDAGE et les SAGE

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)     :  

- Les SDAGE, élaborés pour chacun des grands bassins hydrographiques français par les comités de
bassin. Le SDAGE est un document d’orientation qui définit principalement des orientations ayant
une portée réglementaire : il  s'impose aux décisions de l'Etat en matière de police de l'eau, aux
décisions des collectivités, des établissements publics ou autres usagers pour tous les programmes
assurant la gestion de l'eau.

La portée  juridique  du SDAGE a été  redéfinie  par  la  loi  du 21 avril  2004 qui  stipule  que les
documents d’urbanisme doivent être compatibles ou rendus compatibles, dans un délai de 3 ans
après son approbation par le Comité de Bassin, avec les orientations et les objectifs de quantité et de
qualité fixés par le SDAGE et avec les objectifs de protection des SAGE.
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L'arrêté du 2 avril 2020 en définit le contenu.

Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)     :  

Les SAGE, élaborés à une échelle plus locale, lorsque cela est nécessaire, par une Commission 
Locale de l’Eau. 

Le SAGE a pour vocation principale de :
• fixer des objectifs quantitatifs et qualitatifs à atteindre pour les masses d’eau concernées 

dans un délai déterminé ;
• définir la répartition de l'eau disponible entre les différentes catégories d'usagers, le cas 

échéant en déterminant des priorités d'usages en cas de conflits ;
• identifier et protéger les milieux aquatiques sensibles.

Le SAGE est soumis à enquête publique et approuvé par le préfet. Il s’agit d’un outil élaboré par les
acteurs locaux et approuvé par l’Etat. Les documents d’urbanisme tels que les SCOT, les PLU(i) et 
les cartes communales doivent être compatibles ou rendus compatibles avec le SAGE.
Le PLU devra également être conforme avec les objectifs de protection qui sont définis par les
SAGE concernés.

Le règlement  du  SAGE et  ses  documents  cartographiques  sont  directement  opposables  à  toute
personne publique ou privée pour  l'exécution de toute installation,  ouvrage,  travaux ou activité
soumis à autorisation ou déclaration en application de la réglementation sur l'eau.

Article L210-1 du Code de l’Environnement
Modifié par la  Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 1 JORF 31 décembre 2006 
« L'eau fait  partie du patrimoine commun de la nation.  Sa protection,  sa mise en valeur et  le
développement  de la  ressource utilisable,  dans le  respect  des équilibres naturels,  sont  d'intérêt
général. Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, l'usage de
l'eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le
droit  d'accéder  à l'eau potable dans des  conditions  économiquement  acceptables par tous.  Les
coûts liés à l'utilisation de l'eau, y compris les coûts pour l'environnement et les ressources elles-
mêmes,  sont  supportés  par  les  utilisateurs  en  tenant  compte  des  conséquences  sociales,
environnementales et économiques ainsi que des conditions géographiques et climatiques »
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Gestion des cours d’eau et des plans d’eau

 Travaux en cours d’eau➢
L’article L. 211-1 du code de l’environnement instaure et définit l’objectif d’une gestion équilibrée
de la ressource en eau, gestion qui prend en compte les adaptations nécessaires au changement
climatique et  vise  notamment  la  prévention  des  inondations  et  la  préservation  des  écosystèmes
aquatiques.

Cet article (loi n° 2014-58 du 27/01/2014) crée une compétence obligatoire pour les communes à
compter du 01/01/2018 de gestion des milieux aquatiques et  de prévention des inondations  qui
concerne :

• l’aménagement des bassins versants
• l’entretien et l’aménagement des cours d’eau,
• la défense contre les inondations,
• la protection et la restauration des écosystèmes aquatiques, des zones humides et des 

formations boisées riveraines.

Les communes pourront déléguer cette compétence à des établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI).

 Continuité écologique➢

La continuité écologique des cours d’eau est une condition indispensable au bon fonctionnement
des réservoirs biologiques en milieu aquatique. Elle se définit comme étant le bon déroulement des
transports sédimentaires et la libre circulation des organismes vivants (assurance du libre accès des
espèces aux zones indispensables à leur reproduction,  leur alimentation,  leur croissance ou leur
abri).

L’article R.214-109 du Code de l’Environnement définit la continuité écologique.

L’article L.211-1 du code de l’environnement instaure et définit l’objectif d’une gestion équilibrée
de la ressource en eau, gestion qui prend en compte notamment la préservation des écosystèmes
aquatiques, la conservation du libre écoulement des eaux et la conciliation des différents usages,
activités ou travaux, avec les exigences de la vie biologique du milieu récepteur.

L’article L.214-17 du Code de l’Environnement définit les modalités de classement des cours d’eau,
ainsi que les obligations qui en découlent pour répondre aux obligations réglementaires liées à la
reconquête du bon état écologique des masses d’eau instaurée par la Directive Cadre sur l’Eau.
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 Plan d’eau➢

La création d’un plan d’eau, dont l’implantation est souvent réalisée dans des zones à caractères
humides,  est  susceptible  d’engendrer  une  perturbation  importante  des  systèmes  d’écoulement
hydraulique et des milieux écologiques qui y sont associés, que ce soient les lits mineurs et majeurs
des cours d’eau, les zones humides ou les eaux souterraines, sans parler des risques liés à la sécurité
des ouvrages.

Les impacts les plus visibles liés à la prolifération des plans d’eau sont :

• des impacts hydrauliques (obstacles à la migration des espèces piscicoles en cas de barrage, 
perturbation de l’écoulement des crues...),

• des impacts physico-chimiques (réchauffement et perte d’eau dans le cours d’eau récepteur, 
modification de la qualité physico-chimique...),

• des impacts écologiques (risque de contamination sanitaire du poisson du cours d’eau, 
modification des peuplements floristiques et faunistiques des cours d’eau...).

Préservation des zones humides

L’article L. 211-1 du code de l'environnement dispose « La prévention des inondations et la
préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ; on entend par zone
humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou
saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par
des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année »

L’article L.211-1-1 édicte que « La préservation et la gestion durable des zones humides définies
à  l'article  L.  211-1  sont  d'intérêt  général.  Les  politiques  nationales,  régionales  et  locales
d'aménagement  des  territoires  ruraux  et  l'attribution  des  aides  publiques  tiennent  compte  des
difficultés particulières de conservation, d'exploitation et de gestion durable des zones humides et
de leur  contribution  aux  politiques  de préservation  de la  diversité  biologique,  du paysage,  de
gestion des ressources en eau et de prévention des inondations notamment par une agriculture, un
pastoralisme, une sylviculture, une chasse, une pêche et un tourisme adaptés. A cet effet, l'Etat et
ses  établissements  publics,  les  régions,  les  départements,  les  communes  et  leurs  groupements
veillent, chacun dans son domaine de compétence, à la cohérence des diverses politiques publiques
sur ces territoires. Pour l'application du X de l'article L. 212-1, l'Etat veille à la prise en compte de
cette cohérence dans les schémas d'aménagement et de gestion des eaux ».

L’article R.211-108 précise :
«  I.-Les critères à retenir pour la définition des zones humides mentionnées au 1° du I de l'article
L.211-1  sont  relatifs  à  la  morphologie  des  sols  liée  à  la  présence  prolongée  d'eau  d'origine
naturelle et à la présence éventuelle de plantes hygrophiles. Celles-ci sont définies à partir de listes
établies par région biogéographique.
En l'absence de végétation hygrophile, la morphologie des sols suffit à définir une zone humide.
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II.-La  délimitation  des  zones  humides  est  effectuée  à  l'aide  des  cotes  de  crue  ou  de  niveau
phréatique, ou des fréquences et amplitudes des marées, pertinentes au regard des critères relatifs à
la morphologie des sols et à la végétation définie au I.
III.-Un arrêté des ministres chargés de l'environnement et de l'agriculture précise, en tant que de
besoin, les modalités d'application du présent article et établit notamment les listes des types de
sols et des plantes mentionnés au I.
IV.-Les  dispositions  du présent  article  ne sont  pas  applicables  aux cours d'eau, plans d'eau et
canaux,  ainsi  qu'aux  infrastructures  créées  en  vue  du  traitement  des  eaux  usées  ou  des  eaux
pluviales. »

Les critères de détermination et de délimitation d’une zone humide sont définis dans les arrêtés du
24 juin 2008 et du 1er octobre 2009. La circulaire du 18 janvier 2018 en précise l’application.
La décision du Conseil d’État du 22 février 2017, ainsi que la note du MTES en date du 26 juin
2017 apportent des compléments aux critères de détermination.

Gestion quantitative de la ressource en eau – alimentation en eau potable

L'article L. 211-1 du code de l'environnement instaure et définit l’objectif d’une gestion équilibrée
de la ressource en eau, gestion qui prend en compte les adaptations nécessaires au changement
climatique. Il vise en particulier, la promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la
ressource en eau.

Puits et forages domestiques

Loi sur l’eau du 30 décembre 2006 ( articles 54 et 57).

Article L.2334-9 du code général des collectivités territoriales.

Arrêté du 17 décembre 2008 fixant les éléments à fournir dans le cadre de la déclaration en mairie
de tout prélèvement, puits ou forages réalisés à des fins d’usage domestique de l’eau.

Depuis la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 codifiés dans le code général
des collectivités territoriales, la déclaration en mairie des puits et des forages domestiques, existants
ou futurs, est devenu obligatoire pour les particuliers à partir de 2009.

L’obligation de déclarer un forage domestique est une mesure qui vise à renforcer la protection du
milieu naturel. Elle répond tout à la fois à une préoccupation environnementale et à un enjeu de
santé publique.

Les  services  en charge de la  distribution  de l’eau potable se  sont  vu conférer  la  possibilité  de
contrôler ces ouvrages, les modalités d’exercice du contrôle doivent être prévues dans le régalement
du service de distribution d’eau.

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   84/230



Eaux pluviales

Le développement de l’urbanisation et l’imperméabilisation des sols génèrent des impacts négatifs
sur les écoulements d’eaux pluviales pouvant avoir pour conséquences :

• d’accroître les risques d’inondations
• d’augmenter les risques de pollution des milieux aquatiques (cours d’eau, eaux souterraines)

en raison du lessivage des sols artificialisés et chargés de substances polluantes

L’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que :
« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement : (...)
3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour
assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 
4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage
éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la
pollution  qu'elles  apportent  au  milieu  aquatique  risque  de  nuire  gravement  à  l'efficacité  des
dispositifs d'assainissement. »

Les collectivités doivent donc établir un schéma directeur d’assainissement pluvial.

Assainissement

L’assainissement des eaux usées est une compétence des communes et/ou des EPCI en application
des  articles  L.2224-7  et  suivants  et  R.2224-6  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales (CGCT).

Il représente un enjeu majeur pour la préservation de la qualité des eaux de surface et des eaux
souterraines.

La directive européenne ERU (Eaux Résiduaires Urbaines) impose aux Etats membres de veiller à
ce que les agglomérations soient équipées d’un système d’assainissement bénéficiant d’un réseau de
collecte et d’un traitement appropriés et performants.

Les services de l’État peuvent être amenés à bloquer l’urbanisation des secteurs dépendant de
systèmes d’assainissement inexistants ou défaillants.

A défaut de réseau public d’assainissement,  les eaux usées domestiques doivent être recueillies,
traitées et éliminés par des dispositifs d’assainissement individuel dont les filières techniques sont
validées et contrôlées par les Services Publics d’Assainissement Non Collectif (SPANC)
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L’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que :
« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement : 
1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées
domestiques  et  le  stockage,  l'épuration  et  le  rejet  ou  la  réutilisation  de  l'ensemble  des  eaux
collectées ; 

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de
ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des
propriétaires,  l'entretien  et  les  travaux  de  réalisation  et  de  réhabilitation  des  installations
d'assainissement non collectif ;(...)  »

✗ Les collectivités doivent donc réfléchir à la problématique de l’assainissement à 
plusieurs niveaux :

✗ le développement du territoire ; 
✗ la définition des zonages et des règlements du PLU/PLUi ;
✗ la définition de réserves foncières pour les équipements (station d’épuration, bassins 

de stockage-restitution,…) ;
✗ la proximité entre les équipements d’assainissements (existants ou futurs) et les zones 

ouvertes à l’urbanisation afin d’éviter les nuisances.

L'article 118 de la loi n°2019-1461 crée les articles L218-1 à L218-14 du code de l'urbanisme
Ces articles concernent les Droits de préemption pour la préservation de la ressource en eau

Cette disposition crée dans le code de l'urbanisme un droit de préemption pour la préservation des
ressources  en  eaux destinées  à  la  consommation  humaine.  Celle-ci,  introduite  par  amendement
parlementaire est issue des « Assises de l'eau ».

La loi, dans le prolongement des Assises de l’eau (voir article de la Banque des territoires du 1er
juillet  2019  :  https://www.banquedesterritoires.fr/cloture-des-assises-de-leau-des-mesures-  ciblent-  
les-collectivites), institue un nouveau droit de préemption (nouveaux articles L 218-1 et suivants du
code de l’urbanisme), afin de permettre aux communes et à leurs groupements de mieux protéger
les aires d’alimentation des captages d’eau potable. 

A leur  demande,  l’Etat peut instituer ce droit  de préemption des  surfaces  agricoles sur  un
territoire  délimité  en  tout  ou  partie  dans  l’aire  d’alimentation  des  captages  utilisés  pour
l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine. 

L’objectif  poursuivi est  la  préservation de la qualité de la  ressource en eau. Les biens ainsi
préemptés seront intégrés dans le domaine privé de la collectivité publique,  et ne pourront être
utilisés  qu’en  vue  d’une  exploitation  agricole  compatible  avec  l’objectif  de  préservation  de  la
ressource en eau. Ils pourront être cédés de gré à gré, loués ou concédés temporairement, dans le
respect d’un cahier des charges. Ce droit de préemption prime sur celui que peut exercer la SAFER
(nouvel article L 218-6 du code de l’urbanisme). 
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Afin d'accroître les capacités d'action des collectivités, l'article 118 de la présente loi instaure, au
bénéfice  de  celles-ci,  un  droit  de  préemption  des  surfaces  agricoles  sises  dans  les  aires
d'alimentation des captages d'eau potables, après délimitation par la préfète ou le préfet. Après avis
pris  auprès  des  communes,  chambres  d'agricultures  et  les  sociétés  d'aménagement  foncier  et
d'établissement rural (SAFER) concernées, une délimitation est instaurée.

Un décret précisera les modalités d'application.
Droit de préemption pour la préservation des ressources en eaux destinées à la consommation 
humaine 

• Section 1 : Institution du droit de préemption (Articles L218-1 à L218-2) 
• Section 2 : Titulaires du droit de préemption (Articles L218-3 à L218-4) 
• Section 3 : Aliénations soumises au droit de préemption (Articles L218-5 à L218-7) 
• Section 4 : Procédure de préemption (Articles L218-8 à L218-12) 
• Section 5 : Régime des biens acquis (Article L218-13) 
• Section 6 : Dispositions générales (Article L218-14) 

 Rapport au document d’urbanisme

Prise  en  compte  des  milieux  aquatiques  et  la  gestion  de  l’eau dans  les  documents
d’urbanisme.

Le bon état des eaux correspond aux conditions permettant d’assurer le bon fonctionnement des
milieux aquatiques. Cela se traduit en particulier par la présence et le maintien d’une faune et d’une
flore aquatiques riches et diversifiées. Plus on s’éloigne de ces conditions, plus le milieu est altéré. 

Le principe Eviter, Réduire, Compenser, introduit par la loi de 1976 bénéficie d’un socle
législatif solide tant au niveau français qu’au niveau européen. 

Dans cette optique, le plan local d’urbanisme intercommunal doit :
• déterminer les conditions permettant d’assurer, dans le respect du développement durable, la

préservation et la remise en bon état des continuités écologiques.
• anticiper le développement sur un territoire, prévenir l’implantation des projets dans des 

secteurs à enjeux forts comme le sont les milieux naturels.
• adapter le classement des zones en prenant en compte les différents enjeux.

L’article L.101-2 6° du code de l’urbanisme définit comme objectif la protection des milieux
naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des
ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques.

La prise en compte de l’existence, de la qualité et du fonctionnement des cours d’eau présents sur le
territoire est un préalable nécessaire à l’élaboration du PLUi. 
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Le guide pratique d’entretien des cours d’eau de la Direction Départementale des Territoires
et  de  la  Mer  (DDTM)  du  Pas-de-Calais  et  les  fiches  thématiques  correspondantes  sont
consultables sur le site de la préfecture du Pas-de-Calais au lien suivant :

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-
durable/Eau-Travaux/Cours-d-eau-Travaux-riviere

La qualité actualisée des cours d’eau et les objectifs des pouvoirs publics sont consultables sur
le site 
http://www.eau-artois-picardie.fr/qualite-de-leau  .  

 Le rapport de présentation

Le rapport de présentation devra comporter a minima :

• Une analyse de l’état initial de l’environnement dont l’un des volets traitera de la ressource
en eau (aspect quantitatif et qualitatif), des milieux aquatiques et de la trame bleue (zones
humides et corridors rivulaires).

• Une  évaluation  des  incidences  directes  ou  non  des  orientations  du  PLU(i)  sur
l’environnement. Elle exposera la manière dont le PLU(i) prendra en compte les soucis de
préservation et de mise en valeur (mesures identifiées).

• Une explication et justification des choix retenus au regard de la Trame Verte et Bleue et de
ses thématiques. Le rapport devra justifier de la prise en compte des enjeux liés à la TVB et
les mesures pour éviter, réduire et compenser les éléments identifiés comme étant à
enjeu.

Continuité écologique

L’altération de la morphologie des cours d’eau, la modification des régimes hydrauliques ou encore
l’implantation d’ouvrages en lit mineur (barrages, seuils de pont, busages de franchissement, etc..)
sont les principaux facteurs de dégradation de la continuité écologique.

La  commune  ou  l'EPCI,  maître  d’ouvrage  du  PLUi  portera  une  attention  toute  particulière  à
l’assurance de la qualité et la bonne gestion des cours d’eau du territoire du PLUi, en prenant en
compte la problématique de la continuité écologique dans les projets situés en lit mineur.

Pour  les  activités  ou  usages  existants,  il  est  nécessaire  de  sensibiliser  les  propriétaires  ou  les
gestionnaires d’ouvrage sur la nécessité d’entretien régulier de leurs installations et sur la prise en
compte de la problématique de la continuité écologique et de ses aspects réglementaires.
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Préservation des zones humides

La régression des zones humides est très marquée ces dernières décennies, notamment en raison du
fort développement des territoires (pression anthropique périurbaine, changements d’occupation ou
de gestion des sols…)
Pourtant ces milieux assurent de nombreuses fonctions :
- hydrologiques : elles constituent des éponges qui reçoivent l’eau, la stockent et la restituent
- physiques et biogéochimiques : elles constituent des filtres aux matières minérales et organiques
- biologiques : elles constituent des réservoirs de biodiversité

La préservation et  la gestion durable des zones humides sont d'intérêt  général.  Afin d’éviter au
maximum les impacts, il est nécessaire de les prendre en compte le plus en amont possible, soit lors
de la planification.

Le document d’urbanisme doit prendre en compte les zones à dominante humide définies dans le
cadre du SDAGE ainsi que les zones humides inventoriées dans les SAGE. Elle constitue le cadre
de référence pour localiser les zones humides à l’échelle communale ou supra-communale.  Les
inventaires locaux pourront venir compléter ces données.
Afin d’assurer une cohérence avec les réglementations au titre de la loi sur l’eau, les études de
caractérisation du document d’urbanisme doivent se baser sur les critères réglementaires de l’arrêté
du 24 juin 2008 modifié.

Puits et forages domestiques

Dans le cadre de l’élaboration du document d'urbanisme, le recensement des puits et forages est
repris  dans  le  rapport  de  présentation  (cartographié)  ou  peut  être  réalisé  et  cartographié  (si  ce
recensement n’existe pas).
Les collectivités se basent sur le compte des communes concernées, celui-ci est accessible sur le
site « Les forages domestiques-outil de déclaration en ligne » 

https://declaration.forages-domestiques.gouv.fr/ForagesDomestiquesWar/
site sur lequel la saisie des déclarations doit être faite.

 Le Projet  d’Aménagement et  de Développement Durables
(PADD)

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes notamment environnementales.

Il présente les orientations environnementales visant la protection voire la restauration des cours
d’eau et des milieux humides. Le PADD devra mettre en évidence les principes d’évitement et de
réduction de l’impact sur les zones humides. Il conviendra d’évaluer les conséquences directes et
indirects de l’urbanisation des bassins d’alimentation des zones humides.
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 Le zonage réglementaire

Travaux en cours d’eau

L'EPCI, maître d’ouvrage du PLUi portera une attention toute particulière aux enjeux suivants :

• assurer la qualité et la bonne gestion des cours d’eau du territoire du PLUi, en prenant en 
compte l’ensemble de l’espace de fonctionnement du cours d’eau appelé espace de mobilité 
qui se compose du lit mineur, du lit majeur et de la nappe d’accompagnement en fonction 
des contextes hydro-morphologiques (voir orientations du SDAGE Artois-Picardie) ;

• assurer la qualité et la bonne gestion des cours d’eau du territoire du PLUi, et plus 
particulièrement des « corridors rivulaires », c’est-à-dire les bandes de terrain le long des 
cours d’eau dont la végétation naturelle boisée (ou ripisylve) est influencée par la rivière et 
interagit avec elle.

• Les outils réglementaires de protection de ces cours d’eau devront être étudiés, en lien avec 
les enjeux des continuités écologiques, puis retranscrits dans le règlement graphique par 
un zonage approprié à proximité (N) ou l’utilisation d’une mesure de protection 
spécifique (Espace Boisé Classé ou protection au titre du L. 123-1-5-7° du CU). Il est 
conseillé de consulter le guide L’arbre, la rivière et l’homme du Conseil Scientifique du 
Patrimoine Naturel et de la Biodiversité téléchargeable à l’adresse suivante : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
(rubrique du CSPNB)     ;  

• favoriser le cas échéant les accès aux cours d’eau   :
✔  pour permettre l’exécution des travaux prévus au plan de gestion lorsqu’il existe et le

passage  des  agents  habilités  et  des  engins  mécaniques.  Les  opérations  groupées
d’entretien régulier d’un cours d’eau, canal ou plan d’eau […] sont menées dans le cadre
d’un  plan  de  gestion  établi  à  l’échelle  d’une  unité  hydrographique  cohérente  et
compatible avec les objectifs du schéma d’aménagement et de gestion des eaux lorsqu’il
existe. L’article L.215-18 du code de l’environnement, prévoit pour le passage des agents
habilités et des engins mécaniques une servitude de passage d’une largeur maximale de 6
mètres ;

✔  pour  les  usages  de  loisirs  (promenades,  pêche)  en  cohérence  par  exemple  avec  les
itinéraires de randonnées inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et
de Randonnée (PDIPR).

✔  prendre en compte la protection des berges (érosion…) et la cohabitation entre le lit de la
rivière et les usages et activités humaines.

Préservation des zones humides

Le document d’urbanisme doit prévoir des usages du territoire compatibles avec le  maintien du
caractère humide (classement N ou A).
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Gestion quantitative de la ressource en eau – alimentation en eau potable

La commune ou l'EPCI, dans le cadre de l’élaboration ou de la révision de son PLU/PLUi, doit
également  étudier les  éventuels  projets  économiques  ayant  un impact  significatif  sur  la  gestion
quantitative de la ressource en eau afin d’anticiper au mieux les besoins futurs.

Les  impacts  de  l’urbanisation  nouvelle  (habitat,  activités  économiques)  nécessitant  des  besoins
supplémentaires en eau, sur la gestion quantitative de la ressource sont évalués en cumul des usages
existants.

Des techniques économes en eau pour les activités industrielles,  commerciales et  agricoles sont
favorisées en préservant les ressources nécessaires à l'alimentation en eau potable.
Les techniques de récupération et de valorisation des eaux de pluie sont privilégiées.

Assainissement

Le  zonage  d'assainissement consiste  à  déterminer  les  zones  d'assainissement  collectif  où  les
communes sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et
le rejet ou la réutilisation des eaux collectées. Les zones relevant de l'assainissement non collectif
où elles sont seulement tenues d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement, et si elles le
décident, leur entretien. 

Un zonage complémentaire peut être ajouté lorsque les enjeux locaux le justifient :

• Il s'agit d'une part de repérer les zones où des mesures peuvent être prises pour  limiter 
l'imperméabilisation des sols, 

• Il s'agit d'autre part de définir des zones pour assurer la collecte et en tant que de besoin, le 
traitement des eaux pluviales et de ruissellement. Ce zonage concerne surtout les régions 
dans lesquelles l'affaissement des nappes constitue un défi vital notamment face aux risques 
d'intrusion marine. L'idée est alors de réalimenter les nappes par les eaux de pluie. La 
délimitation des zones d'assainissement des eaux pluviales n'est pas déterminée au niveau 
communal mais au niveau du bassin versant.

Le  zonage  en  assainissement  non  collectif  impose  à  la  commune  de  contrôler  les  systèmes
d'assainissement  (fosses  septiques...)  et  de  mettre  en  place  un  service  public  d'assistance  à
l'assainissement non collectif (SPANC).

La  réalisation  d’une  étude  préalable  de  zonage  d’assainissement,  délimitant  les  zones
d’assainissement collectif et les zones d’assainissement non collectif est indispensable.

Le PLUi ne pourra prévoir l’ouverture de nouvelles zones à urbaniser que dans la mesure où les
équipements  d’assainissement  (stations  d’épuration  et  réseaux)  sont  en  capacité  de  collecter  et
traiter  les  effluents  engendrés.  La  bonne  connaissance  des  réseaux  est  donc  un  préalable
indispensable à l’élaboration ou à la révision du PLUI.
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Les zones d’activités artisanales et industrielles doivent faire l’objet d’une étude particulière dans la
mesure où leurs rejets peuvent faire l’objet de conventions de déversement avec la collectivité qui
accepterait un rejet dans son réseau urbain. Les effluents de ces activités pourront être pré-traités
avant rejet au réseau public.

 Le règlement

Les plans d'eau

Les plans d'eau ont de nombreuses fonctions  : loisirs, pêche, réserves pour l'irrigation...  Ils sont
souvent  une  composante  de  la  culture  locale  et  jouent  un  rôle  social  réel.  Toutefois,  leur
multiplication entraîne des conséquences néfastes sur les milieux.

La commune ou l'EPCI,  maître  d’ouvrage du PLUi portera une attention toute particulière  aux
enjeux suivants :

• S’opposer à la création de plans d’eau dans les zones N,
• Pour  les  plans  d'eau  existants,  il  est  nécessaire  de  sensibiliser  les  propriétaires  sur

l'importance d'un entretien régulier des ouvrages visant à diminuer l'impact des vidanges sur
l'environnement et empêcher l'introduction d'espèces indésirables dans l'environnement.

Puits et forages domestiques 

Une  attention  particulière  est  portée,  en  cas  de  zones  constructibles  situées  dans  un  secteur
d’assainissement non collectif ou collectif, sur les distances nécessaires entre le système autonome
ou le réseau d’assainissement et le puits de forage, notamment si ce dernier est utilisé pour une
consommation humaine.

 Les orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP) 

L’article  L 151-7 du Code de l’Urbanisme dispose  que  les  OAP peuvent  définir  les  actions  et
opérations  nécessaires  pour  mettre  en  valeur  l’environnement,  et  notamment  les  continuités
écologiques.
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 Application au territoire

●Données territorialisées 

Projet de COGEPOMI 2022-2027

En premier lieu, il y a nécessité de prendre en compte l’état des lieux et les dispositions et mesures 
du prochain SDAGE 2022-2027 qui sera validé en mars prochain (consultable sur 
https://agissonspourleau.fr/le-sdage-cest-quoi/).

En second lieu, le territoire de la CC7V :

- présente deux cours d’eau (Canche et Authie) et une partie de leurs affluents. Ces deux cours d’eau
et leurs affluents disposent de plans de gestion (consulter le Symcéa pour obtenir les documents et 
atlas cartographique correspondants - www.symcea.fr). Ces deux cours d’eau et leurs affluents sont 
aussi des cours d’eau à grands migrateurs. De fait, le futur PLAGEPOMI est à prendre en compte 
(Cf. l’état des lieux et les mesures du projet de COGEPOMI ci-joint). 

- est concerné par 2 SAGE (Authie et Canche).

- L’accès aux documents du SAGE CANCHE (PAGD, règlement et guide pour la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme avec les objectifs du SAGE peut se faire via les adresses 
suivantes :

https://www.sagedelacanche.fr/index.php/le-sage-de-la-canche/documents/

https://www.sagedelacanche.fr/index.php/le-sage-de-la-canche/guide-pour-la-mise-en-compatibilite-
des-documents-durbanisme-avec-les-objectifs-du-sage/

Coordonnées de l'animateur du SAGE CANCHE :
Alexandre GALLET
Animateur pour le SAGE de la Canche
Tel: 03.76.09.06.57
Email: alexandre.gallet@symcea.fr
34 route d’Hesdin
62770 AUCHY-LES-HESDIN
www.sagedelacanche.fr
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- L’accès aux documents du SAGE AUTHIE peut se faire via l’adresse suivante :
https://www.sageauthie.fr/

Coordonnées de l'animateur du SAGE AUTHIE :
Antoine Frichot
Animateur SAGE de l’Authie
34 Route d’Hesdin – 62770 Auchy-les-Hesdin
03 21 06 77 04

- présente deux zones à enjeux eau potable du SDAGE en vigueur et des stations de suivi 
hydrométriques pour le suivi des crues et des étiages des cours d’eau (consulter la DREAL Haut-de 
France) ainsi que de nombreux captages d’eau potable avec Déclaration d’Utilité Publique donc 
servitudes à prendre en compte (consulter l’ARS Haut-de-France). Une partie de l’Aire 
d’Alimentation en eau potable du captage d’Airon St Vaast est présente sur le territoire de la 
commune de BOISJEAN (consulter https://aires-captages.fr). Ce captage prioritaire du SDAGE, 
indispensable à l’alimentation en eau des populations de la CA2BM nécessite une préservation de 
son aire d’alimentation en eau tant pour les aspects quantitatifs que qualitatifs (infiltration des eaux, 
lutte contre les pollutions ponctuelles et diffuses).

- présente des Zones à dominante Humide et des zones humides cartographiées par les SAGE avec 
règlement opposable aux tiers et à l’administration pour le SAGE CANCHE.

Une DIG a été récemment accordée pour un projet de lutte contre l’érosion et le ruissellement sur 
Buire le Sec, Maintenay, Douriez et Tortefontaine.

Les données relatives à l’assainissement collectif peuvent être consultées sur :
https://www2.assainissement.developpement-durable.gouv.fr/PortailAC/data.php (attention 
nouvelle adresse).

Les données relatives à la qualité de l’eau distribuée peuvent être consultées sur :

https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/eau.
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3. Prévention des risques–Nuisances–Bruit–Sécurité routière

a) La prévention des risques – Nuisances et Bruit

La politique de l’État en matière de prévention des risques majeurs a
pour objectif d’assurer la sécurité des personnes et des biens dans les

territoires exposés à ces risques.           
Il s’agit d’une politique globale organisée autour de quatre grands axes 

forts et complémentaires : 

1-  La  prévention  qui  vise  à  limiter  les  enjeux  dans  les  zones
soumises au phénomène, en évitant l’implantation de constructions et
d’activités dans les zones à risque

2-  La  protection,  qui  vise  à  limiter  les  phénomènes  sur  les
personnes et les biens, par la réalisation de travaux de réduction de la
vulnérabilité et par des actions de protection contre les inondations

3-  La  gestion  de  crise,  qui  se  traduit  par  la  mise  en  place  de
procédures d’alerte qui permettent de réduire les conséquences de la
catastrophe par des mesures temporaires adaptées

4-  L’information  préventive,  qui  est  une  réponse  au  droit  à
l'information dont dispose chacun, et vise à informer et responsabiliser
le citoyen.
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En matière de risques et de nuisances :
Le PLUi doit assurer l’équilibre de son territoire par la réduction des nuisances sonores et la

prévention des pollutions et des nuisances de toute nature (article L. 101-2 du CU). Une attention
toute particulière devra donc être portée à la juxtaposition des zones acoustiquement incompatibles.

 Cadre Législatif et réglementaire

La loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit
fournit un cadre législatif complet à la problématique du bruit et pose des bases d’une véritable
politique  dans  le  domaine  de  la  lutte  contre  le  bruit  et  la  prévention  de  la  qualité  sonore  de
l’environnement. Elle contient des dispositions relatives à la limitation des bruits des infrastructures
de transports terrestres et aériens, à la prise en compte du bruit en matière d’urbanisme et dans la
construction et à l’autorisation préalable à l’exercice de certaines activités bruyantes.

La loi du 2 février 1995 dite loi « Barnier » 
relative au renforcement de la protection de l’environnement instaure les plans de prévention des
risques naturels (PPRN). Ces plans, élaborés par les services de l’État, visent à limiter l’urbanisation
et réduire la vulnérabilité des zones à risques.

La directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et la gestion du bruit
permet  une évaluation harmonisée au sein de l’union européenne de l’exposition au bruit  dans
l’environnement au moyen de cartes de bruit stratégiques (CBS) et de plans de Prévention du Bruit
dans l’Environnement (PPBE)

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 dite loi Bachelot 
relative à la  prévention des risques technologiques et  naturels  et  à la  réparation des dommages
comporte  plusieurs  dispositions  destinées  à  faciliter  l'action  des  collectivités  en  faveur  d'une
meilleure maîtrise de l'urbanisation dans les zones à risques. L’ensemble des dispositions relatives
aux Plans  de Préventions  des  risques  est  codifié  aux articles  L.  562-1 à  L.  562-9 du  code de
l’environnement.

La  directive  européenne  2007/60/CE  relative  à  l’évaluation  et  la  gestion  des  risques
d’inondation du 23 octobre 2007 
vise à  réduire  les conséquences négatives sur la  santé  humaine,  l’environnement,  le  patrimoine
culturel et l’activité économique liées aux inondations en établissant un cadre pour l’évaluation et la
gestion des risques d’inondation.
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La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite
« Grenelle 2 »
concrétise les objectifs fixés par la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la
mise  en  œuvre  du  Grenelle  de  l'environnement  (dite  Grenelle  1)  par  la  mise  en  œuvre  de  six
chantiers  majeurs  tels  que  la  lutte  contre  le  réchauffement  climatique,  la  préservation  de  la
biodiversité ou la prévention des risques (Titre V). 

La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation
des métropoles (Mapam). 
La  loi  crée  notamment,  une  nouvelle  compétence  :  la  gestion  des  milieux  aquatiques  et  de
prévention des inondations (GEMAPI), en la transférant de plein droit, à partir du 1er janvier 2016,
aux communes, aux communautés et aux métropoles.

b) La Sécurité Routière

Le Comité interministériel de la sécurité routière est créé par un décret
du 5 juillet  1972.  Cette date correspond également à l'année la  plus
meurtrière sur les routes de France : 18 000 victimes décédées. 
La  lutte  contre  l'insécurité  routière  devient  peu  à  peu  une  cause
nationale : limitation de la vitesse à 130 km/h sur autoroute en 1974 ;
obligation de porter un casque pour les conducteurs et passagers de
vélomoteurs  en  1975,  puis  de  cyclomoteurs  en  1980  ;  possibilité  de
retrait immédiat de permis en cas de conduite sous l'emprise de l'alcool
en  1986  ;  mise  en  œuvre  des  plans  départementaux  d'actions  de
sécurité routière en 1987 ; livre blanc sur la sécurité routière en 1989 ;
limitation de la vitesse en agglomération à 50 km/h en 1990 ; permis à
points mis en application en 1992 ; renforcements constants de la lutte
contre l'alcoolémie au volant (abaissement de 0,7 à 0,5 g d'alcool par
litre de sang en 1995), puis contre les stupéfiants en 2001. 

La  sécurité routière en France correspond à un enjeu majeur de santé
publique et de protection des personnes. 

Les usagers les plus vulnérables sont souvent victimes d'accidents plus
graves.

Selon les modes de déplacements, les risques ne sont pas les mêmes, ni
les dangers auxquels vous pouvez être confrontés sur la route.
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Les  principales  campagnes  de  prévention  routière,  l'évolution  de  la
réglementation  et  des  moyens  de  contrôle  instaurés  par  le
gouvernement visent à inciter les conducteurs à respecter le Code de la
route, en particulier contrôler leur vitesse, partager la route entre les
différentes catégories d'usagers :

automobilistes, deux roues, piétons

La Sécurité Routière est l'une des priorités gouvernementales depuis de
nombreuses  années.  Si  des  améliorations  significatives  ont  déjà  été
constatées, les drames de la route restent encore trop importants.

Dans les communes, les piétons, cyclistes paient un lourd tribut de leur
proximité avec les automobiles et les poids lourds.

L'aménagement des traversées d'agglomérations est un levier possible.
Il est donc essentiel de repenser la ville comme un espace à vivre où
chaque  usager  de  la  route  doit  circuler  en  toute  sécurité.  Les
documents d'urbanisme sont ainsi l'occasion pour la collectivité d'avoir
une  réelle  réflexion  sur  l'aménagement  du  territoire  en  matière  de
sécurité routière.
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En matière de sécurité routière :
Partager la route, la rue : 

Il est nécessaire d’analyser le besoin de partager la voie dans les espaces agglomérés pour permettre
le développement des différentes fonctions de la vie locale en limitant la vitesse des véhicules, et en
aménageant l’espace public aggloméré. Les choix effectués dans le PLU, tant pour ce qui concerne

l’urbanisation existante que l’urbanisation nouvelle, peuvent contribuer à améliorer la sécurité
routière. Ainsi la possibilité de créer des espaces pour les cyclistes et les piétons, peut s'inscrire dans

le PLUi.

La question de la sécurité routière doit être intégrée tout au long de l'élaboration du PLUi, tant au
niveau du diagnostic, que du rapport de présentation et du PADD (article L 101-2 du code de

l'urbanisme concernant l'objectif de sécurité)

 Cadre législatif et réglementaire

Le  décret  n°72-608  du  5  juillet  1972  institue  un  Comité  Interministériel  de  la  Sécurité
Routière (CISR)
Le CISR est un organisme qui a pour mission de définir la politique du gouvernement en matière de
sécurité routière. Il assure également la mise en œuvre de cette politique et veille à son application.
Son objectif  principal  est  de faire  baisser la  mortalité  sur les routes,  un enjeu majeur  de santé
publique.

La Direction à la sécurité routière est une direction d'administration centrale créée en 1982
au sein du ministère de l'équipement. 
Elle a été créée en 1982 au sein du ministère de l'Equipement.
Son identité consiste à établir et mettre en œuvre une politique de sécurité routière afin de réduire le
nombre d’accidents de la route. Depuis 1982, épargner des vies et éviter les souffrances liées aux
accidents de la circulation constitue son cœur de métier. 

Elle est devenue la Délégation à la sécurité et à la circulation routières en 2008 

En 2012, elle a été rattachée au ministère de l'Intérieur.

En 2017, la Délégation à la sécurité et à la circulation routières (DSCR) change de dénomination
pour devenir la Délégation à la Sécurité Routière (DSR). 

L'arrêté du 27 avril 2017 portant organisation interne de la délégation à la sécurité routière
La délégation à la sécurité routière sous l’autorité du délégué comprend : 
Une sous-direction de la protection des usagers de la route ; 
Cette dernière contribue à la définition des modalités de partage de la route, notamment pour 
assurer la sécurité des usagers les plus vulnérables. 
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Le Gouvernement,  dans la  continuité  des  actions  décidées lors  du comité  interministériel  de la
sécurité routière (CISR) du 2 octobre 2015, a réaffirmé lors de l’installation du Conseil national de
sécurité routière (CNSR) le 23 janvier 2017 les priorités d’action pour réduire l’accidentalité sur les
routes :

• intensifier la lutte contre les comportements dangereux, 
• protéger les usagers les plus vulnérables, 
• favoriser l’innovation pour améliorer la sécurité routière, 
• donner l’assurance que tous les usagers de la route sont égaux devant la loi. 

                                               
      Sécurité routière : les principales mesures pour garantir le respect et

la sécurité entre tous les usagers

La rue pour tous     : la lente prise en compte des usagers vulnérables  

https://www.securite-routiere.gouv.fr/reglementation-liee-la-route/le-code-de-la-rue

Le code de la rue | Sécurité Routière     
Inspirée d'une expérimentation en Belgique, la démarche du « code de la rue » engagée en 2006
opère un changement radical dans la manière de penser les centres-villes : la création  d'espaces
sécurisant pour les piétons et les cyclistes. En effet, jusque dans les années 80-90, le code de la route
privilégiait la circulation automobile et la fluidité du trafic.

La mutation, opérée à partir des années 90 au profit des usagers les plus vulnérables a conduit à
l’abaissement de la vitesse maximale autorisée de 60 à 50 km/h en ville et à la mise en place des
aires piétonnes et des zones 30.

http://voiriepourtous.cerema.fr/qr5-08-05-2009-code-de-la-route-a154.html

2000•La sécurité routière est déclarée grande cause nationale.

Mais c’est le décret 2008-754 du code de la route, en 2008, qui amplifie cette mutation

Le décret 2008-754 du 30 juillet 2008 portant diverses dispositions de sécurité routière
avec notamment la création des zones de rencontre, pour donner à la mobilité urbaine une autre
dimension :  sécurisée,  apaisée  et  durable. Tout  d'abord,  le  principe  de  prudence  à  l'égard  de
l'usager vulnérable a été adopté. 

L'article R412-6 du Code de la route précise désormais que le conducteur « doit, à tout moment,
adopter un comportement prudent et respectueux envers les autres usagers des voies ouvertes à la
circulation. Il doit notamment faire preuve d'une prudence accrue à l'égard des usagers les plus
vulnérables »
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  Rapport au document d’urbanisme
En application  de  l'article  L101-2  du code de  l'urbanisme,  l'action  des  collectivités  en  matière
d'urbanisme vise à atteindre les objectifs de sécurité et de salubrité publique. Outre, la prévention
des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute
nature, la collectivité pourra aussi contribuer à travers son document d'urbanisme à l'amélioration de
la sécurité routière sur son territoire.

En matière de risques
1-Les axes terrestres bruyants

L’article 13 de la loi n°92-1444 sur le Bruit du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le
bruit a posé les principes de la prise en compte des nuisances sonores pour la construction de
bâtiments à proximité d’infrastructures de transport.

Les infrastructures concernées par ces dispositions sont les voies routières dont le trafic journalier
moyen annuel est supérieur à 5000 véhicules par jour, les lignes ferroviaires interurbaines de plus de
50 trains par jour, les lignes ferroviaires urbaines de plus de 100 trains par jour et les lignes de
transport en commun en site propre d’un trafic supérieur à 100 autobus par jour.
Les annexes du PLU devront être conformes aux articles L. 151-43 et R. 151-51 à 53 du code de
l’urbanisme, les annexes indiquent, à titre informatif, sur un ou plusieurs documents graphiques, le
périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans lesquels
des prescriptions d’isolement acoustique ont été édictées en application de l’article L. 571-10 du
code de l'environnement. Les annexes comprennent également, à titre informatif, les prescriptions
d’isolement  acoustique  édictées,  en  application  des  articles  L571-9  et  L571-10  du  code  de
l’environnement,  dans  les  secteurs  qui,  situés  au  voisinage  des  infrastructures  de  transports
terrestres,  sont  affectés  par  le  bruit  et,  d’autre  part,  la  référence  des  arrêtés  préfectoraux
correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être consultés.

À cet égard, le préfet du Pas-de-Calais a pris plusieurs arrêtés de classement des infrastructures de 
transport définissant les tronçons affectés par le bruit et les niveaux sonores à prendre en compte :

• l’arrêté préfectoral du 23 août 1999 de classement des infrastructures de transports terrestres 
à l’égard du bruit, classement des autoroutes (concédées et non concédées) et voies ferrées 
du Pas-de-Calais ;

• l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2001, modifié le 21 juillet 2011, de classement des 
infrastructures de transport terrestres à l'égard du bruit, classement des routes nationales du 
Pas-de-Calais ;

• l’arrêté préfectoral du 23 août 2002, modifié le 13 janvier 2003, de classement des 
infrastructures de transport terrestres à l’égard du bruit, classement des routes 
départementales du Pas-de-Calais ;
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• l’arrêté préfectoral du 14 juin 2005 modifié le 21 juillet 2011 de classement des 
infrastructures de transport terrestres à l’égard du bruit, classement des voies communales 
du Pas-de-Calais ;

• l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2005 de classement des projets, modification 
d’infrastructures et transformations significatives.

2-Les Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE)

La Directive Européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et la gestion du bruit
dans  l’environnement  a  pour  objectif  de  permettre  un  recensement  harmonisé,  dans  les  États
européens, de l’exposition au bruit des populations. Sa mise en œuvre se déroule par échéances en
fonction des niveaux de trafic et de population. Elle instaure l’obligation de réalisation de Cartes de
Bruit Stratégiques (CBS), qui dressent un état des lieux de l’exposition des enjeux au bruit. De ces
CBS  découle  un  Plan  de  Prévention  du  Bruit  dans  l'Environnement  (PPBE)  qui  établit  un
programme d’actions visant à réduire les impacts sanitaires du bruit des infrastructures de transport
terrestre sur les populations.

  Le rapport de présentation

En matière de risques
Le rapport de présentation doit réaliser un diagnostic de l’état initial des risques susceptibles de
toucher le territoire ainsi que les contraintes que cette exposition entraîne. Il devra analyser ces
risques et fournir des indications sur l’importance et la fréquence ou non des risques existants, sur
les dangers qu’ils représentent et en déduire les mesures édictées dans le règlement pour en réduire
ou supprimer les conséquences. Les choix ne devront en aucun cas aggraver le niveau actuel de
risques.

Il  présentera  les  phénomènes  de  mouvement  de  terrain,  d’inondation  connus,  les  aléas  et  les
conséquences  sur  le  développement  du territoire  et  sur  l’urbanisation.  Il  présentera la  réflexion
menée pour l’intégration des risques sur le développement du territoire (les contraintes, les mesures
prises et les choix retenus).

Des cartographies par type de risques naturels rencontrés figureront au rapport.

À l’exception des PPRN qui valent servitudes d’utilité publique, les données communiquées sur le
territoire  n’ont  pas  de  valeur  opposable  aux  tiers.  Toutefois,  l’article  L.  101-2  du  code  de
l’urbanisme prévoit que le PLU doit prendre en compte l’existence des risques naturels prévisibles
et notamment ceux liés aux inondations. Dans ce cadre, les informations fournies par les services de
l’État dans le cadre du Porter à Connaissance peuvent émaner d’études techniques précises (PPR,
Atlas des zones inondables, études hydrauliques, ….) et devront être prises en considération dans
l’élaboration du document de planification.
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Les PPR en cours d’étude dont les périmètres sont communiqués n'ont pas de valeur opposable aux
tiers. Toutefois, il constitue une base de données pour la nécessaire prise en compte des risques par
le PLUi.

Dans le Dossier Départemental des Risques majeurs, toutes les communes du Pas-de-Calais
sont concernées par le risque lié aux munitions anciennes de guerre ainsi que par le risque lié
aux Transports  de  Marchandises  Dangereuses.  L’intégration  de  ces  informations  dans  les
documents de planification sont un atout indispensable à la prise en compte des risques sur le
territoire.

 Le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD)

En matière de sécurité routière
Le PADD pourra apporter des éléments sur des choix d'aires piétonnes, de zones 30, de zones de
rencontre etc.

Les principes d'aménagements peuvent comprendre les solutions retenues pour améliorer la sécurité
des déplacements. La collectivité peut inclure une nouvelle hiérarchisation des voies en analysant le
réseau viaire existant et futur pour proposer une nouvelle affectation :

- route à 50 km/h lorsque les usages transit et vie locale peuvent rester équilibrés,
- quartiers résidentiels qui devraient évoluer vers des zones 30
- axes où le transit est privilégié qui peuvent relever des axes à 70 km/h.

Une réflexion peut être menée sur les limites d'agglomération afin d'inciter les automobilistes à
adapter leur vitesse.

Définir  des  zones  de  dégagement  de  visibilité  pour  traiter  certains  endroits  facteurs  de  risque
d'accident.  Une  route  plus  sûre  jusqu'au  cœur  des  villes  ou  villages,  en  conciliant  sécurité  et
circulation, écologie et partage de l'espace public.

Chacun peut adapter son comportement : réduction de la vitesse pour les automobilistes, double
sens de circulation quasi-généralisé en « zone 30 » et en « zone de rencontre » pour les cyclistes,
traversée de la chaussée facilitée pour les piétons etc.

L'aire  piétonne  est  dédiée  aux  piétons :  ils  y  sont  prioritaires  sur  tous  les  véhicules  sauf  les
tramways. Les vélos et tous les véhicules autorisés à circuler doivent rouler au pas.

Dans cette zone, la vitesse des véhicules motorisés est limitée à 30 km/h. L'objectif est de créer un
espace plus sécurisant pour cyclistes et piétons

La zone de rencontre est ouverte à tous les modes de transports. Toutefois, les piétons ont la priorité
sur tous à l'exception des tramways. Ils peuvent se déplacer sur toute la largeur de la voirie. La
vitesse est limitée à 20 km/h.

https://www.securite-routiere.gouv.fr/reglementation-liee-la-route/le-code-de-la-rue
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 Le zonage réglementaire

En matière de risques

I. Risques inondation   :

Le zonage réglementaire pourra intégrer des mesures visant à limiter les phénomènes 
d’inondations telles que :

✗  développer des solutions de stockage momentané ; 

✗  prévoir des zones de débordements contrôlés dans les zones cloisonnées par le tissu urbain ;

✗  prévoir la conception d’espaces publics tels que places, parking, terrains de jeux et espaces 
verts permettant de participer et contribuer à un aménagement qualitatif des quartiers ;

✗  identifier les secteurs où les haies doivent être conservées ou plantées.

Le  zonage réglementaire  pourra  identifier  les  secteurs  exposés  au  risque  d’inondation  en  zone
naturelle afin de préserver l’état  initial  de l’environnement en vue de maintenir  et  favoriser les
écoulements et infiltrations, indicer les zones exposées au risque inondation.

II. Risque Mouvement de terrain   :

 A.Phénomènes de retrait – gonflement des sols argileux

Les enveloppes des aléas de niveaux moyen et fort peuvent figurer dans le zonage réglementaire.
Pour une sensibilisation à ce risque, l'affichage de la recommandation suivante pourra figurer sur le
zonage du PLU :

« Avant tout engagement de travaux, il convient de consulter un bureau spécialisé en études de sols
pour la réalisation d’une étude géotechnique relative à la portance des sols et qui déterminera les
mesures à prendre en compte pour la stabilité et la pérennité de la construction projetée. »

 B.Présence de cavités souterraines

Les emprises de cavités ainsi que les zones de susceptibilité de cavités devront être reportées sur le
plan de zonage, même si elles figurent sur le plan des Servitudes et Utilités Diverses – Informations
et obligations diverses.

Pour une sensibilisation à ce risque, l'affichage de la recommandation suivante pourra figurer sur le
zonage du PLU :
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« Par mesure préventive vis-à-vis de la présence d'une cavité souterraine, localisée ou non, il est
recommandé de réaliser une étude géotechnique relative à la recherche de cavités qui permettra de
déterminer les mesures constructives qui seront à prendre en compte. »

 III.Faille sismique

L’axe des failles ainsi que les emprises des failles pourront être reportées sur le plan de zonage
réglementaire.

 Le Règlement

En matière de risques

I. Risque inondation   :

En  zone  inondée  constatée,  le  règlement  doit  adapter  les  prescriptions,  en  fonction  des
caractéristiques du risque encouru mais aussi des risques induits par la situation du terrain ou la
densité des constructions elles-mêmes. 
Ces secteurs peuvent également faire l’objet d’un classement en zone naturelle afin de préserver
l’état  initial  de  l'environnement  en  vue  de  maintenir  et  de  favoriser  les  écoulements  et  les
infiltrations.

Si un plan de prévention des risques est prescrit et que des aléas ont été portés à connaissance, le
règlement doit adapter les prescriptions au regard des préconisations d’urbanisme proposées par les
services de l’État dans le cadre des Porter à connaissance.

Si un plan de prévention des risques est approuvé sur le territoire, il  doit en tant que servitude
d’utilité publique être annexé au document d’urbanisme.
Ainsi, il  est  de l’intérêt  de l’ensemble des utilisateurs que le PLU soit en cohérence avec cette
servitude. Cependant, le règlement du PLU peut comporter des prescriptions plus sévères que celles
visées dans le PPR.

II. Risque Mouvement de terrain     :

 A.Phénomènes de retrait – gonflement des sols argileux  
Ils peuvent être à l’origine de fissurations dans le bâti  et  aller  dans certains cas jusqu’à rendre
certaines constructions inhabitables. Le règlement pourra, à l’intérieur des secteurs d’aléas moyen et
fort, lister les précautions à prendre pour limiter les effets des phénomènes de retrait gonflement des
sols argileux lors de toute nouvelle construction ou de tout aménagement de biens existants qui
serait  envisagé  dans  ces  secteurs.  Le  règlement  pourra  recommander  de  réaliser  une  étude
géotechnique relative à la nature des sols qui permettra de déterminer les mesures constructives qui
seront à prendre en compte. 
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Des informations sur cette thématique sont disponibles sur le site internet suivant :
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait-gonflement-des-argiles/#/

 B.Présence de cavités souterraines, tranchées  
Pour les communes concernées par la présence de cavités souterraines localisées et non localisées
mais  aussi  par des phénomènes d’effondrements,  il  est  recommandé, par mesure préventive,  de
réaliser une étude géotechnique relative à la recherche de cavités qui permettra de déterminer les
mesures constructives qui seront à prendre en compte.

 III.Faille sismique/sismicité  

Le département est traversé par plusieurs failles sismiques. Dès lors, il conviendra de recommander
de recueillir l’avis d’organismes spécialisés en géotechniques, ou de géotechniciens agréés avant
tout engagement de construction afin de connaître les mesures à mettre en place pour limiter ou
supprimer les désordres susceptibles d’affecter ultérieurement leur construction (limitation de la
longueur des constructions de 20 à 25 mètres, mise en place de joints de rupture ou de joints de
glissement au niveau des fondations).
 
Pour la sismicité, une information à l’intention des pétitionnaires/porteurs de projets devra figurer
afin  qu’ils  prennent  en  compte  le  risque,  en  adaptant  les  constructions  projetées  au  niveau  de
sismicité.

Des dispositions constructives s’appliquent en fonction du type d’usage et elles relèvent du code de
la construction.

Des informations sont disponibles sur les sites suivants :

http://www.planseisme.fr/Zonage-sismique-de-la-France.html

http://www.sisfrance.net/

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation(OAP)

En matière de risques
Les OAP doivent prendre en compte le risque présent et poser des principes d’aménagement dans
des secteurs où un risque est identifié.
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 Les annexes et servitudes

En matière de risques

I. Risque inondation   :

En annexe figurera la cartographie des zones inondées constatées sur les communes du territoire
d’étude, ou le cas échéant, l’atlas des zones inondables se rapportant au territoire.
Le plan de prévention des risques approuvé ou opposable par anticipation vaut servitude d’utilité
publique affectant l’utilisation du sol sur le territoire. Créé par la loi « Barnier » du 2 février 1995,
le P.P.R.N, réalisé par l’État, a pour objet de délimiter les zones exposées au risque en fonction de sa
probabilité  de  survenue  et  des  enjeux  présents  sur  le  territoire  et  de  réglementer  les  types  de
construction  qui  y  sont  autorisées.  Cette  réglementation  va  de la  possibilité  de  construire  sous
certaines conditions à l’interdiction de construire dans les cas où l’intensité prévisible des risques ou
la  non  aggravation  des  risques  existants  le  justifie.  Elle  permet  ainsi  d’orienter  les  choix
d’aménagement dans les territoires les moins exposés pour réduire les dommages aux personnes et
aux biens. L’ensemble des pièces du document (arrêté, règlement et plan) doit donc être annexé au
PLU car seules les servitudes d’utilité publique annexées au document d’urbanisme peuvent être
opposées aux demandes d’occupation du sol. En l’absence de cette formalité, le représentant de
l’État est tenu de mettre le maire ou le président de l’EPCI en demeure d’annexer le PPRN au PLU.
Si cette formalité n’a pas été effectuée dans un délai de 3 mois, le représentant de l’État y procède
d’office.

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un PPR approuvé ou de
ne pas  respecter  les  prescriptions  qu’il  contient,  est  constitutif  d’infractions  et  fait  encourir  les
peines prévues  à l’article L.480-4 du code de l’urbanisme.

II. Risque Mouvement de terrain   :

 A.Phénomènes de retrait – gonflement des sols argileux  

La cartographie des aléas du retrait gonflement des sols argileux sur les communes du territoire
d’étude est fournie en annexe.

 B.Présence de cavités souterraines  

La cartographie des cavités localisées, emprises de cavités, tranchées sur les communes du territoire
d’étude est fournie en annexe.
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 Application au territoire

●Données territorialisées 

En matière de RISQUES

I-2 – Rapport au territoire
Arrêtés catastrophes naturelles

L’état de catastrophe naturelle est constaté par un arrêté interministériel qui détermine les zones et
les périodes où s’est située la catastrophe ainsi que la nature des dommages occasionnés par celle-ci.

Les arrêtés de catastrophes naturelles sont consultables et disponibles aux adresses suivantes :

http://www.  georisques.gouv.fr/  
L’arrêté de catastrophe naturelle paru au JO du 30/12/1999 a été pris pour tout le département.

I-2-1 – Risque inondation

A/ Zones inondées constatées
Des zones inondées constatées ont été relevées sur les communes du périmètre d’études avec des
hauteurs  d’eau  qualifiées  ou  non  qualifiées.  L’origine  de  ces  zones  à  risques  peut  être  des
ruissellements  consécutifs  à  de  fortes  pluies,  à  la  topographie  des  terrains,  etc….,  à  des
débordements liés à la déficience ou l’insuffisance du réseau, rupture d'ouvrages de protection (ex :
digues, ...), à un phénomène de remontée de nappe phréatique ou résurgence de source.
Dans ces secteurs à risque inondation, il est recommandé que des mesures d’aménagements visant à
prévenir le risque soient instaurées. Ces recommandations peuvent prendre la forme de prescriptions
du type :

• l’interdiction des caves et des sous-sols ;
• l’obligation d’élever le premier niveau de plancher de 0,50 m par rapport au terrain naturel

pour des données non-qualifiées et au-dessus des hauteurs d’eau connues pour les données
qualifiées.

• l’infiltration des eaux au plus près de la construction

Les  données  sont  disponibles  à  l’adresse  suivante     :   http://carto.geo-ide.application.developpement-
durable.gouv.fr/162/RISQUES.map

B/ PPRi approuvé valant servitude d’utilité publique
Le territoire d’étude est concerné par le PPRN Inondations de la vallée de la Canche, approuvé le
26/11/2003 .

Il est consultable à l’adresse suivante :
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-majeurs/Plan-de-prevention-
des-risques/PPRN-applicables

Une étude d'opportunité pour la réalisation d'un plan de prévention des risques d'inondation sur le
bassin versant de la vallée d'Authie est en cours. Cette étude concerne plusieurs communes de la CC
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des 7 Vallées.  Les  aléas  définis  dans  ce cadre seront  prochainement  portés  à  connaissance des
collectivités pour être pris en compte dans les documents d’urbanisme notamment.

L’état  d’avancement  de  l’étude  et  les  cartes  provisoires  d’aléas  sont  consultables  à  l’adresse
suivante :
https://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques/Risques-naturels/Plans-de-prevention-des-
risques-en-cours-ou-approuves/Etude-d-opportunite-a-l-elaboration-d-un-Plan-de-Prevention-des-Risques-
Inondations-de-l-Authie

C/ PPRi communal     
Le territoire d’étude est concerné par des PPRi communaux dits « cat-nat ». 
PPR communaux « cat-nat » inondation prescrit le 28/12/2000 : AIX-EN-ISSART, BLANGY-SUR-
TERNOISE,  ,  CAVRON-SAINT-MARTIN,  GRIGNY,  HESMOND,  ROLLANCOURT,  SAINT-
DENOEUX, SAINT-REMY-AU-BOIS, WAMBERCOURT.

PPR communaux « cat-nat » inondation prescrit le 28/12/2000, modifié par arrêté du 30/10/2001 : 
AUCHY-LES-HESDIN, BEALENCOURT, BLINGEL, DOURIEZ, LABROYE, LESPINOY, LE
PARCQ, SAINTE-AUSTREBERTHE, SAULCHOY, WILLEMAN.

A ce jour, les études techniques de ces PPRN n’ont pas débuté.

D/ Remontée de nappe
Les données sur la remontée de nappe sont disponibles sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/

En zones de sensibilité moyenne / forte / très élevée, nappe affleurante (données du BRGM), il 
conviendra d’afficher la recommandation suivante :
« Le pétitionnaire est invité à vérifier le niveau piézométrique de la nappe afin de déterminer les 
mesures constructives à adopter pour assurer la stabilité et la pérennité de la construction projetée, 
par exemple par la réalisation de sondages ou d’une étude géotechnique. »

E/ Études locales
sans objet

F/ Directive inondation
sans objet

G/   Programmes d’Action de Prévention des Inondations (PAPI)  
Plusieurs demarches PAPI sont en cours sur le territoire du PLUi. Il s’agit des PAPI suivants :

• PAPI Canche, structure porteuse : SYMCEA
• PAPI Bresle-Somme-Authie, structure porteuse : Syndicat Mixte Baie de Somme Grand 

Littoral Picard

Pour assurer une cohérence entre les objectifs des PAPI et ceux du PLUi, il est opportun d’associer
et de consulter les structures porteuses de la démarche.
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I-2-2 – Risque mouvement de terrain

A/ PPRN Communal «     cat-nat     » mouvements de terrain  
Les communes de CHERIENNES et ROLLANCOURT sont concernées par un PPRN communal « cat-nat »
mouvements de terrain prescrit le 14/03/2002.

A ce jour, les études techniques de ces PPRN n’ont pas débuté.

B/ Retrait gonflement des argiles
Le territoire du PLUi est concerné par un mouvement de terrain lié au retrait gonflement des argiles
de niveau qui peuvent être de «à priori nul/faible/moyen/fort ».

Des précautions doivent être prises vis-à-vis des sols argileux, notamment :
– pour les constructions neuves :

➢ Identifier la nature du sol ;
➢ Adapter les fondations ;
➢ Rigidifier la structure et désolidariser les bâtiments accolés.

– pour les constructions existantes :
➢ Éviter les variations localisées d’humidité ;
➢ Être vigilant vis-à-vis des plantations d’arbres.

En présence de sols argileux de niveau à minima moyen, il est recommandé au pétitionnaire de
vérifier la présence d’argile afin de déterminer les mesures constructives à adopter pour assurer la
stabilité et la pérennité de la construction projetée, par exemple par la réalisation de sondages ou
d’une étude géotechnique. 

C/ Présence de cavités souterraines, tranchées militaires et sapes de guerre

Les  communes  de  AUCHY-LES-HESDIN,  BEALENCOURT,  BLANGY-SUR-TERNOISE,
BOISJEAN,  BUIRE-LE-SEC,  CAMPAGNE-LES-HESDIN,  GOUY-SAINT-ANDRE,
MAINTENAY,  MAISONCELLE,  ROLLANCOURT,  SAINT-REMY-AU-BOIS,
TORTEFONTAINE,  TRAMECOURT,  VIEIL-HESDIN,  WAMIN,  WILLEMAN sont  concernées
par la présence de cavités localisées/tranchées/sapes de guerre. Ces ouvrages sont localisés et/ou
connus mais sans localisation précise. 

Les cavités souterraines sont des vides qui affectent le sous-sol et dont les origines peuvent être
naturelles  ou anthropiques. Il est recommandé au pétitionnaire de vérifier la présence de cavité afin
de déterminer les mesures constructives à adopter pour assurer la stabilité et  la pérennité de la
construction projetée, par exemple par la réalisation de sondages ou d’une étude géotechnique. 

D/ Faille tectonique active
sans objet

II – II – LES RISQUES MINIERSLES RISQUES MINIERS

Sans objet

III – III – LES RISQUES TECHNOLOGIQUESLES RISQUES TECHNOLOGIQUES
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Sans objet

IV – IV – LES RISQUES PARTICULIERSLES RISQUES PARTICULIERS

IV – 1 – Rapport au document d’urbanismeIV – 1 – Rapport au document d’urbanisme
Dans le Dossier Départemental des Risques majeurs, toutes les communes du Pas-de-Calais sont
concernées par le risque lié aux munitions anciennes de guerre et par le risque lié aux Transports de
Marchandises Dangereuses. 
Certaines communes du Pas-de-Calais sont concernées par la présence du risque radon et par la
pollution des sols. 
Des informations sont disponibles à l’adresse suivante :  
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-majeurs/
Connaissance-des-risques-dans-le-P-d-C/Le-risque-radon
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Secteurs-d-Information-sur-
les-Sols

L’intégration de ces informations dans les documents de planification sont un atout indispensable à
la prise en compte des risques sur le territoire.

IV – 2 – Rapport au territoireIV – 2 – Rapport au territoire

Sans objet

V – V – LES NUISANCES SONORESLES NUISANCES SONORES

V-1 Rapport au document d’urbanisme
Le PLUi doit  assurer  l’équilibre de son territoire  par  la  réduction  des  nuisances  sonores  et  la
prévention des pollutions et des nuisances de toute nature (article L. 101-2 du CU). Une attention
toute particulière devra donc être portée à la juxtaposition des zones acoustiquement incompatibles.

V-1-1 – Les axes terrestres bruyants

L’article 13 de la loi n°92-1444 sur le Bruit du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit a
posé les principes de la prise en compte des nuisances sonores pour la construction de bâtiments à
proximité d’infrastructures de transport.

Les infrastructures concernées par ces dispositions sont les voies routières dont le trafic journalier
moyen annuel est supérieur à 5 000 véhicules par jour, les lignes ferroviaires interurbaines de plus
de 50 trains par jour, les lignes ferroviaires urbaines de plus de 100 trains par jour et les lignes de
transport en commun en site propre d’un trafic supérieur à 100 autobus par jour.

Les annexes du PLUI devront être conformes aux articlesLes annexes du PLUI devront être conformes aux articles L. 151-43 et R. 151-51 à 53 du code de L. 151-43 et R. 151-51 à 53 du code de
l’urbanisme, ll’urbanisme, les annexes indiquent, à titre informatif, sur un ou plusieurs documents graphiques, lees annexes indiquent, à titre informatif, sur un ou plusieurs documents graphiques, le
périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans lesquelspérimètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans lesquels
des prescriptions d’isolement acoustique ont été édictées en application de l’article L. 571-10 dudes prescriptions d’isolement acoustique ont été édictées en application de l’article L. 571-10 du
code de code de l'environnement. Les annexes comprennent également, à titre informatif, les prescriptionsl'environnement. Les annexes comprennent également, à titre informatif, les prescriptions
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d’isolement  acoustique  édictées,  en  application  des  articles  L571-9  et  L571-10  du  code  ded’isolement  acoustique  édictées,  en  application  des  articles  L571-9  et  L571-10  du  code  de
l’environnement,  dans  les  secteurs  qui,  situés  au  voisinage  des  infrastructures  de  transportsl’environnement,  dans  les  secteurs  qui,  situés  au  voisinage  des  infrastructures  de  transports
terrestres,  sont  affectés  par  le  bruit  et,  d’autre  part,  la  référence  des  arrêtés  préfectorauxterrestres,  sont  affectés  par  le  bruit  et,  d’autre  part,  la  référence  des  arrêtés  préfectoraux
correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être consultés.correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être consultés.

À cet égard, le préfet du Pas-de-Calais a pris plusieurs arrêtés de classement des infrastructures de
transport définissant les tronçons affectés par le bruit et les niveaux sonores à prendre en compte :

– l’arrêté préfectoral du 23 août 1999 de classement des infrastructures de transports 
terrestres à l’égard du bruit, classement des autoroutes (concédées et non concédées) et 
voies ferrées du Pas-de-Calais;

– l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2001, modifié le 21 juillet 2011, de classement des 
infrastructures de transport terrestres à l'égard du bruit, classement des routes nationales 
du Pas-de-Calais ;

– l’arrêté  préfectoral  du  23 août  2002,  modifié  le  13  janvier  2003,  de  classement  des
infrastructures  de  transport  terrestres  à  l’égard  du  bruit,  classement  des  routes
départementales du Pas-de-Calais.

– l’arrêté  préfectoral  du  14  juin  2005  modifié  le  21  juillet  2011  de  classement  des
infrastructures  de  transport  terrestres  à  l’égard  du  bruit,  classement  des  voies
communales du Pas-de-Calais.

– l’arrêté  préfectoral  du  15  novembre  2005  de  classement  des  projets,  modification
d’infrastructures et transformations significatives

– l’arrêté préfectoral de classement des voies ferrées du 18 novembre 2019 abrogeant lesl’arrêté préfectoral de classement des voies ferrées du 18 novembre 2019 abrogeant les
dispositions relatives aux voies ferroviaires de l’arrêté préfectoral du 23 août 1999 etdispositions relatives aux voies ferroviaires de l’arrêté préfectoral du 23 août 1999 et
définissant les nouveaux classements sonores des infrastructures de transport ferroviairedéfinissant les nouveaux classements sonores des infrastructures de transport ferroviaire
du département du Pas-de-Calaisdu département du Pas-de-Calais

V-1-2 – Les Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE)

La Directive Européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et la gestion du bruit
dans  l’environnement  a  pour  objectif  de  permettre  un  recensement  harmonisé,  dans  les  États
européens, de l’exposition au bruit des populations. Sa mise en œuvre se déroule par échéances en
fonction des niveaux de trafic et de population. Elle instaure l’obligation de réalisation de Cartes de
Bruit Stratégiques (CBS), qui dressent un état des lieux de l’exposition des enjeux au bruit. De ces
CBS  découle  un  Plan  de  Prévention  du  Bruit  dans  l'Environnement  (PPBE)  qui  établit  un
programme d’actions visant à réduire les impacts sanitaires du bruit des infrastructures de transport
terrestre sur les populations.

Il  incombe  au  représentant  de  l’État,  dans  chaque  département,  de  réaliser  les  CBS  des
infrastructures de transports et le PPBE du réseau routier national concédé ou non et du réseau
ferroviaire. 

V-2 – Rapport au territoire

V-2-1 – Les axes terrestres bruyants

Le territoire du PLUi est traversé par plusieurs axes terrestres bruyants :
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- Routes départementales RD 928 et RD 939 classées en catégorie 3 (100 m)

Les axes terrestres bruyants sont consultables sur le site internet de la préfecture à l’adresse 
suivante : http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-
durable/Bruit2/Bruit-des-infrastructures-de-transport/Le-classement-sonore-des-infrastructures-de-
transports-terrestres-CSV/Cartographie-du-classement-sonore-des-voies

Les arrêtés préfectoraux correspondants sont disponibles à l’adresse suivante : https://www.pas-de-
calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-durable/Bruit-des-
infrastructures-de-transports-terrestres-et-aerien/Le-classement-sonore-des-infrastructures-de-
transports-terrestres-CSV/Arretes-prefectoraux-de-classement-sonore-des-voies-en-vigueur/Arretes-
prefectoraux-de-classement-sonore-des-voies

En application de l’article R.571-37 à 39 du code de l’environnement, une révision du classement
des  voies  routières  est  en  cours  sur  le  département.  Le projet  d’arrêté  préfectoral  est  cours  de
consultation auprès des communes concernées. Les données sur cette révision sont disponibles à
l’adresse suivante :
https://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-durable/
Bruit-des-infrastructures-de-transports-terrestres-et-aerien/Le-classement-sonore-des-
infrastructures-de-transports-terrestres-CSV/Revision-du-classement-sonore-des-infrastructures-
routieres-2020-Consultation-des-maires

Ainsi, des évolutions du classement actuellement opposable sont prévisibles avec notamment le
classement de 2 autres routes départementales (RD 349 et RD 135).

V-2-2 – Les Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE)
Dans le Pas-de-Calais, les cartes de bruits stratégiques ont été approuvées par arrêté préfectoral en
date du 8 décembre 2018 et le PPBE de l’État pour la troisième échéance a été approuvé le 21
janvier 2020.

Le PPBE est consultable sur le site internet de la préfecture à l’adresse suivante :https://www.pas-
de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-durable/Bruit-des-
infrastructures-de-transports-terrestres-et-aerien/Plan-de-prevention-du-bruit-dans-l-environnement-
PPBE/Troisieme-echeance

Les cartes de bruit stratégiques sont disponibles à l'adresse suivante :
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-durable/
Bruit/Bruitdes-infrastructures-de-transports-terrestres/Les-cartes-de-bruit-strategiques-CBS/Arrete-
prefectoral-des-Cartes-de-Bruit-Strategiques-troisieme-echeance

En matière de SECURITE ROUTIERE

Liens Internet de la sécurité routière :

https://www.securite-routiere.gouv.fr/     
https://www.securite-routiere.gouv.fr/reglementation-liee-la-route/le-code-de-la-rue     
https://www.securite-routiere.gouv.fr/reglementation-liee-la-route     
https://www.preventionroutiere.asso.fr/2019/12/22/statistiques-daccidents/     
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Est fourni en annexe le tableau de bord des accidents survenus sur les communes entre

2016 et 2020.

Sur les communes du PLUI-H des 7 Vallées entre 2016 et 2020, nous avons relevé 49 accidents
corporels. Ils ont engendré 4 décès et 41 blessés hospitalisés.
Ces résultats sont établis à partir des renseignements fournis par les forces de l’ordre. Il n’est pas
exclu que d’autres accidents se soient produits sans que celles-ci ne soient prévenues. Ces éléments
ne seraient alors pas recensés.
En outre, l’Observatoire Départemental de Sécurité Routière du Pas-de -Calais prend en compte les
accidents corporels. Aussi, les accidents matériels ne sont pas recensés.
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4. L’agriculture

Au  rythme  actuel  de  perte  de  terres  agricoles  pour  des  utilisations
concurrentes de l’espace comme l’urbanisation, la réalisation d’infrastructures
ou la création d’espaces verts et de loisirs, c’est l’équivalent d’un département
qui  disparaît  tous  les  10  ans  !  Malgré  une  réelle  prise  de  conscience,  le
grignotage sur les terres agricoles persiste.
Il apparaît nécessaire que le projet de territoire inclus un réel projet agricole,
dans  lequel  l’espace  agricole  ne  sera  pas  envisagé  en  négatif  des  zones
urbaines,  mais  bien  conçu en complémentarité  de  ces  dernières.  Ce projet
devra répondre aux enjeux économiques et territoriaux à long terme mis en
évidence localement pour cette activité. Il devra s’appuyer pour cela sur un
état des lieux et sur l’identification des tendances d’évolution et des scénarios
prospectifs.
L’espace agricole c’est d’abord des agriculteurs, mais il est aussi utilisé par
les habitants locaux, par les visiteurs (en particulier des villes voisines) et par
les  touristes,  pour  exercer  des  loisirs  tels  que  les  promenades  pédestres,
équestres ou en VTT, la chasse, la pêche ou la cueillette. En un même lieu,
l’agriculteur habite et travaille, le promeneur ou le chasseur circulent et se
recréent.  À  l’échelle  des  territoires  comme  à  l’échelle  des  parcelles,  cela
illustre et questionne la multifonctionnalité de l’espace agricole. 
La politique agricole française s’inscrit dans un cadre européen commun : la
politique agricole commune (PAC) est entrée en vigueur en 1962. Ce cadre vise
à trouver un équilibre entre, d’une part, la recherche de gain de productivité et
de  compétitivité  dans  le  cadre  d’une  économie  plus  ouverte,  intégrée  aux
marchés mondiaux et d’autre part, un soutien de la puissance publique visant à
mieux  prendre  en  compte  la  fonctionnalité  de  l’agriculture  notamment  en
matière d’aménagement de l’espace rural.  Tournée vers l’avenir,  la nouvelle
PAC  (Politique  Agricole  Commune)  conduira  à  pérenniser  l’agriculture,  à
l’ancrer  dans  les  territoires  et  à  rapprocher  les  pratiques  agricoles  des
attentes de l’ensemble de la société. Le modèle de l’agro-écologie qui associe
la performance économique,  environnementale et  sociale,  encouragé par  la
réorientation de la PAC constitue une opportunité pour l’agriculture française.
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La PAC 2015-2020 consiste à soutenir  l’ensemble des filières agricoles et à
orienter les aides agricoles en faveur de l’élevage, de l’emploi, de l’installation
de  nouveaux  agriculteurs,  de  la  performance  à  la  fois  économique,
environnementale et sociale et des territoires ruraux. 

«Protéger les espaces agricoles sans
compromettre 

le développement de la commune»

  Cadre législatif et réglementaire
Dates clés

• 1957 : le traité de Rome crée la Politique agricole commune (PAC)
• 1962 : entrée en vigueur de la PAC 
• 1984 : instauration de quotas laitiers et d’une politique de réduction des prix de soutien pour 

faire face à la surproduction
• 1992 : réforme Mac Sharry programmant la chute du soutien des prix agricoles à la 

production, compensée par des aides directes
• 1999 : agenda 2000 et naissance du second pilier de la PAC, en cohérence avec la politique 

des marchés agricoles
• 2003 : réforme avec découplage des aides directes de la production et des moyens 

supplémentaires au développement rural
• 2008 : bilan de santé 
• 2013 : réforme de la PAC introduisant le verdissement des aides directes
• 2015 : entrée en vigueur de la réforme de la PAC et sortie des quotas laitiers

Loi n° 99-574 d'orientation agricole du 9 juillet 1999
a fixé les orientations au niveau national en matière de maintien et de pérennisation de l'agriculture,
en liaison avec les contraintes environnementales et sociales. La mise en valeur et la protection de
l'espace agricole et forestier prennent en compte ses fonctions économiques, environnementales et
sociales. Cette loi crée par ailleurs la possibilité de mettre en place des Zones Agricoles Protégées.

Loi n° 2005-157 de Développement des Territoires Ruraux du 23 février 2005 
modifiée par la loi n° 2014-1170
impulse  un  développement  des  territoires  ruraux  plus  durable  et  une  protection  des  espaces
agricoles et naturels périurbains
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Loi n° 2006-11 d'orientation agricole du 5 janvier 2006
vise à consolider l'activité agricole et à favoriser son adaptation à un contexte de réforme de la
politique  agricole  commune et  des  négociations  de  l'organisation  mondiale  du  commerce.  Elle
comporte des mesures d'ordre économique et  social  (sur le statut des entreprises agricoles et  la
préservation  des  revenus),  sanitaires  (qualité  des  productions,  respect  de  l'environnement),
d'aménagement  et  de  valorisation  du  territoire  (gestion  du  foncier,  agriculture  de  montagne,
valorisation de la forêt). 

En particulier, en lien avec la planification, l'article 36 de la loi :
-  élargit  la  possibilité  d'initiatives  des  Zones Agricoles Protégées (ZAP aux collectivités

compétentes en matière de PLU(i),
-  désigne  explicitement  l'agriculture  comme  un  volet  à  prendre  en  compte  dans

l'établissement des PLU(i)

Loi n° 2010-874 de Modernisation de l'Agriculture et de la Pêche (LMAP) du 27 juillet 2010 
incite à la préservation des espaces agricoles et naturel. Cette dernière impulse des outils au niveau
national tel l'observatoire de la consommation des espaces agricoles, et des outils territoriaux avec
la  mise  en  place  des  plans  régionaux  d'agriculture  durable  (PRAD)  et  des  commissions
départementales de la préservation des espaces agricoles (CDCEA). Elle vise également à renforcer
la  compétitivité  de l'agriculture française tout  en maintenant  le  revenu des agriculteurs par des
logiques  de  contractualisation  des  négociations  commerciales.  Elle  promeut  enfin  les  labels  de
qualité (AOC, Label Rouge...) et  les productions biologiques au travers d'une aide accrue à ces
filières

Loi n° 2014-1170 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAF) du 13/10/2014 
a  été  promulguée  le  13  octobre  2014.  Elle  vise  à  une  modification  radicale  des  systèmes  de
production pour atteindre la triple performance économique, sociale et environnementale (système
agro-écologique). Elle promeut et accompagne ainsi  le renouvellement des pratiques agricoles à
travers la définition d'un modèle agro-écologique français. Les réponses apportées intéressent tout
autant la diversité de nos agricultures que les secteurs agroalimentaire et forestier. Elle a adapté
certaines  de  ces  dispositions,  en  renforçant  le  rôle  de  la  CDCEA,  devenue  Commission
Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF)

Composée initialement de 41 articles, la version définitive de la loi en comporte dorénavant 96
répartis en sept parties :

➔ Performance économique et environnementale des filières agricoles et agroalimentaires
➔ Protection des espaces naturels, agricoles et forestiers et renouvellement des générations ;
➔ Politique de l’alimentation et performance sanitaire ;
➔ Enseignement, formation, recherche et développement agricoles et forestiers ;
➔ Dispositions relatives à la forêt ;
➔ Dispositions relatives aux Outre-mer ;
➔ Dispositions transitoires et diverses
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Loi  n°  2010-990  du  06  août  2015  pour  la  croissance,  l'activité  et  l'égalité  des  chances
économiques (loi Macron) 
complète les dispositions des lois ALUR et LAAF sur le volet relatif à la constructibilité en zones
agricoles et naturelles 

Loi  n°  2018-938  du  30  octobre  2018  pour l'équilibre  des  relations  commerciales  dans  le
secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous
Cette loi vise à rétablir l’équilibre des relations commerciales producteurs-grande distribution et
rendre accessible une alimentation saine et durable pour tous les consommateurs. Elle est adoptée
par le Parlement le 2 octobre 2018 et promulguée le 30 octobre 2018. 

La loi issue des États généraux de l’alimentation poursuit trois objectifs :

• payer le juste prix aux producteurs, pour leur permettre de vivre dignement de leur travail ; 
• renforcer la qualité sanitaire, environnementale et nutritionnelle des produits ; 
• favoriser une alimentation saine, sûre et durable pour tous. 

DOCUMENTS DE REFERENCE

 Le Plan régional de l’agriculture durable  

L’élaboration du plan régional de l’agriculture durable (PRAD) Nord - Pas de Calais résulte de la
Loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche. Son contenu et
les modalités d’élaboration du plan sont fixés par le Décret n°2011-531 du 16 mai 2011 relatif au
Plan régional de l'agriculture durable.

Le PRAD représente un cadre stratégique régional sur les questions agricoles et agroalimentaires. Il
pourra notamment être la base de porter à connaissance lors de la rédaction d’autres documents.

Par ailleurs, le Plan s’insère dans un ensemble de schémas régionaux récemment élaborés ou en
cours d’élaboration : le PRAD devra prendre en compte les orientations du schéma régional du
climat,  de l'air  et  de l'énergie (SRCAE) concernant  le secteur agricole.  Il  devra également  être
élaboré en cohérence avec les dispositions du schéma régional de cohérence écologique (SRCE) et
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE).
Le PRAD a pour objectif de construire une vision partagée de ce que doivent être l’agriculture et
l’agroalimentaire régionales de demain et des trajectoires à suivre pour y parvenir.

Le PRAD du Nord-Pas-de-Calais a été publié en mars 2013. Il a été arrêté par le préfet de
région le 11 mars 2013 et est approuvé pour une durée de 7 ans.
http://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Les-plans-regionaux-pour-une 
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 Le Contrat de ruralité  

Un contrat de ruralité pour coordonner l’action publique dans les territoires 

Dans le prolongement des mesures du Comité Interministériel aux Ruralités (CIR), le contrat de
ruralité est un nouvel outil permettant de dynamiser les actions en cours ou à venir sur un territoire
rural en coordonnant les différents outils, dispositifs et moyens existants. Il décline au niveau local
les mesures des CIR et s’articule autour de 6 thématiques :

- l’accès aux services publics et marchands et aux soins ;

- la revitalisation des bourgs centres ;

- l’attractivité du territoire ;

- les mobilités locales et l’accessibilité au territoire ;

- la transition écologique et énergétique ;

- la cohésion sociale.

Les contrats de ruralité sont conclus entre l’Etat et le président d’un pôle d’équilibre territorial et
rural (PETR) ou le(s) président(s) de(s) EPCI pour les territoires où il n’y a pas de PETR. 

http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/ruralite?id_courant=3710

Contrat  de  ruralité  |  Ministère  de  la  Cohésion  des  territoires  et  des  Relations  avec  les
collectivités territoriales 

Contrat de ruralité : mode d'emploi (PDF - 3.19 Mo) 

 

 Rapport au document d’urbanisme

Prise en compte de l’agriculture dans les documents d’urbanisme

Selon  l’article  L 101-2  du  code  de  l’urbanisme, les  plans  locaux  d’urbanisme  visent  à  une
utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles
et forestières.

Dans la perspective du maintien d’une agriculture durable, le plan local d’urbanisme
intercommunal devra protéger strictement la zone agricole (A). L’objectif national de lutte

contre la consommation d’espace naturel, agricole et forestier fonde le principe
d’inconstructibilité dans les zones A et N des PLU(i).
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 Le rapport de présentation

Le contenu du rapport  de présentation doit  répondre aux dispositions  des  articles législatifs  et
réglementaires du code de l'urbanisme : L151-4 et R151-1 à 5 

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. 

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des
besoins répertoriés en matière de développement agricole, de développement forestier.

 Diagnostic agricole  

Le diagnostic agricole est un outil d’aide à la décision. Il doit permettre à la collectivité à la fois
d’orienter ses choix en matière d’urbanisation en fonction des contraintes locales, des opportunités
foncières mais aussi de favoriser la pérennité, voire le développement de l’activité agricole de son
territoire.

Il  est  donc  indispensable  d’effectuer  un  diagnostic  agricole pour  caractériser  les  activités
existantes, les projets, d’analyser les enjeux liés à l’urbanisation et d’identifier les potentiels et les
besoins pour le maintien et le développement des activités agricoles. Ce diagnostic ne doit pas être
limité à une analyse statique de l’existant et du rapport entre l’offre et la demande mais prendre en
compte les perspectives à moyen et long terme.

Le diagnostic agricole devra au moins prendre en compte :

- La production brute standard du territoire concerné ;
- La densité des emplois agricoles du territoire ;
- L’orientation technico-économique dominante (Grandes cultures, élevage, polyculture, 
maraîchage…) ;
- La part de grande culture et des superficies enherbées sur le territoire ;
- Les exploitations agricoles pratiquants une activité de diversification ;
- Le type d’exploitations majoritaires au sein du territoire (Grandes exploitations/petites 
exploitations) ;
- Le type de culture
- L’homogénéité des surfaces agricoles (le morcellement, la taille médiane des parcelles, etc.), avec 
l’idée de ne pas renfoncer ou créer du morcellement ;
- Pour les territoires côtiers, ne pas oublier l’impact de la loi littoral sur l’activité agricole.
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 Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD)

Le  PADD  définit  les  orientations  générales  des  politiques  de  protection  des  espaces  naturels,
agricoles et forestiers conformément à l'article L.151-5 du code de l'urbanisme. Il fixe des objectifs
chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) élaboré à partir du
diagnostic du rapport de présentation, est un document politique exprimant le projet de la

collectivité locale à moyen, long terme, notamment et en particulier sur les espaces agricoles
existants et qu'il convient de conserver et de valoriser sur le territoire de l'intercommunalité. 

 

 Promotion du renouvellement urbain  

La Valorisation des friches, permet de protéger le foncier agricole. Prendre en considération, au
sein des PLU, SCOT, ces friches pour permettre d’éviter le développement de projet sur les terres
agricoles. Il convient donc de mettre en place au sein des documents d’urbanisme des  objectifs
ambitieux et chiffrés de réduction de ces friches.
De plus, avant d’étendre l’urbanisation sur de nouveaux espaces, il  faut optimiser le foncier en
prenant  en compte les  logements  vacants,  les  dents  creuses  et  les friches.  Cela passe aussi  par
l’optimisation  de  la  consommation  d’espace  des  parcs  d’activités,  des  équipements  publics  en
général et la promotion des formes d’habitat plus denses sur les parcelles nouvellement urbanisées.

 Transformation et valorisation locale des produits  

En  zone  péri-urbaine,  il  est  nécessaire  de  prévoir  la  possibilité  de  bâtiments  destinés  à  la
transformation  et  la  vente  des  produits,  permettant  une  diversification  de  l’activité  de
l’exploitant. Les grandes exploitations agricoles sont moins concernées par la transformation et la
vente directe.  Cependant,  en cas de forte  contrainte  foncière,  cela  permet  aux exploitations,  ne
pouvant pas s’agrandir, de diversifier leurs activités et leurs sources de revenus.

 Association des agriculteurs aux projets «     verts     »  

Dès  l’amont,  il  faut  intégrer  les  potentialités  des  exploitations  dans  la  production  d’énergie
alternatives,  renouvelables.  Il  est  important  de favoriser,  de  prévoir,  la  production  des  énergies
vertes  (méthanisation,  photovoltaïque,  éolien)  sur  les  exploitations  en  partenariat  avec  les
agriculteurs, les élus locaux et les riverains, etc. 
Cependant,  des  problèmes  peuvent  être  liés  à  ce  type  de  projet.  Par  exemple  les  projets
d’implantations  d’éoliennes  accentuent  les  risques  de  mitages  aussi  les  projets  de  production
d’énergie photovoltaïque au sol sont à exclure des zones agricoles.
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 Sanctuarisation des prairies  

Les corps de ferme doivent rester fonctionnels avec des prairies suffisantes. Permettre un accès 
direct pour les troupeaux dans les prairies, il est donc nécessaire de valoriser et de maintenir ces 
prairies dans les zones d’élevage. 
Une gestion intelligente de la localisation des prairies (zones de pentes, cours d’eau, etc.) préserve
les sols de l’érosion et  des pollutions agricoles.  Ainsi,  les prairies,  les haies et les éléments du
second pilier de la PAC (Fossé non maçonné, bosquet, bandes tampons, bordures de champs) sont à
protéger. 

Néanmoins, il appartient à la collectivité de ne pas systématiser afin de préserver les spécificités de
son  territoire  et  de  garder  de  la  souplesse  dans  les  modalités  d’application  du  document
d’urbanisme. Cette souplesse doit permettre d’anticiper les nécessaires évolutions des exploitations
agricoles (Exemple d’une modification obligatoire d’un PLUi pour la suppression nécessaire d’une
partie de haie pour l’agriculteur).

D’où l’importance de la consultation effective des agriculteurs pour les projets de modification ou
de création de document d’urbanisme. Ce sont eux qui connaissent le mieux leurs sols et leurs
besoins.

 Préservation du foncier agricole  

La loi Alur (26/03/2014) puis la loi d’avenir pour l’agriculture 13/10/2014 ont posé le cadre de la
séquence  éviter, réduire et compenser, adaptée  à  la  consommation  d’espaces  agricole.  Elles
ouvrent la voie à des mesures de compensations collectives agricoles. La compensation est établie à
la suite d’une étude d’impact prenant en compte les effets globaux directs  et indirect du projet
(valeur ajoutée, filière…). Elle compense la perte de valeur ajoutée à l’échelle du territoire impacté. 
La compensation peut prendre différentes formes : garanties de débouchés, un magasin de vente
directe, de la communication pour une filière, des recherches variétales, etc. Afin de respecter la
séquence éviter, réduire et compenser, il conviendrait par exemple de :

– mettre en place un suivi effectif de l’évolution du foncier et d’inclure une limite dans le document
d’urbanisme ;

– développer une politique foncière économe de la conception (calibrage des besoins) à l’exécution
(constructions économes en espace) ;

– mettre en place des alternatives lorsque la compensation environnementale empiète sur le terrain
agricole (des espaces d’agriculture biologique, agroforesterie, etc.) ;
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 Accès et modernisation des bâtiments  

Prévoir la modernisation des bâtiments pouvant intervenir dans le futur, comme l’augmentation de
la sobriété, de la performance énergétique des exploitations, etc.

Dans la même optique, il  faut prévoir l’accès à ces exploitations avec des voiries suffisamment
larges à prévoir en amont.

Le phénomène de regroupement des agriculteurs est de plus en plus fréquent ce qui entraîne la
mutualisation des locaux agricoles et leurs agrandissements.

Afin d'anticiper ces évolutions, nous préconisons de ne pas urbaniser à moins de 100 mètres des
exploitations présentes sur le territoire. Cependant, si des exploitations sont déjà à moins de 100
mètres du tissu urbain, il conviendra de ne pas détériorer leur situation en minimisant l’expansion
urbaine adjacente.

 Impact des pollutions atmosphériques sur les cultures  

Il est primordial d'être attentif aux pollutions pouvant atteindre les récoltes notamment provenant
des sites ayant des activités polluantes (fumée blanche par exemple).

L'attention doit être également portée sur les déchets en bordure de champs qui polluent les récoltes.

Par ailleurs, le document d'urbanisme devra prendre en compte la pollution émanant des sols et des
cours d'eau.

Concernant la  circulation routière  et  la  création d’autoroute,  il  faut  prendre en compte  les
émissions de CO2 proches des cultures. Il conviendrait donc, de mettre en place des zones tampons
ou des bordures de champs  conséquentes. En plus de protéger les cultures de la pollution, ces
espaces peuvent être considérés comme des mesures agri-environnementales.

Toutes  ces  activités  affectent  les  diverses  fonctions  du  sol,  et  notamment  celles  qui  sont
primordiales pour la santé humaine, comme la production alimentaire.

 Le Règlement

Conformément à l’article L151-8 du code de l’urbanisme, le règlement fixe, en cohérence avec le
PADD, les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs
mentionnés aux articles L101-1 à L101-3 du CU.
Le contenu du règlement  doit  répondre  aux dispositions  des  articles  R151-9  à  16  du  code de
l'urbanisme. 
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 Distance entre les bâtiments agricoles et la trame urbaine  

Les documents d’urbanisme doivent intégrer des possibilités d’extension des corps de ferme. Un
périmètre de vigilance minimum de 100 m, permet la pérennité de l’exploitation et prémunit les
tiers  des  nuisances.  Des  cas  particuliers  sont  à  prendre  en  compte  également  comme  les
exploitations classées ICPE et les productions sous appellations répondant à des cahiers des charges
parfois très contraignants. Les documents peuvent élargir le périmètre réglementaire de protection
des bâtiments agricoles (100-150m). 

 Valorisation des corps de ferme  

Le document d’urbanisme doit prévoir une valorisation des corps de ferme. 

Le règlement de la zone agricole peut prévoir les règles d’implantation du bâti pour permettre une
diversification agricole éventuellement prévue comme le camping à la ferme ou l’accueil touristique
plus généralement.

Cette diversification de l’activité agricole crée du lien social, sensibilise à l’agriculture et offre la
possibilité de partenariats (avec les écoles, les centres sociaux, centres aérés, etc). Elle reconnecte le
milieu agricole aux citoyens.

 Construction dans la Zone Agricole  

Il est important de prévoir au sein des zones agricoles la possibilité de construire des bâtiments en
rapport avec l’agriculture et nécessaire pour le développement de l’activité agricole (locaux pour
vente directe, pour transformation, etc.).

 Le zonage réglementaire

 Les STECAL  

La  vigilance  doit  être  accrue  concernant  les  secteurs  de  taille  et  capacité  d’accueil  limitées
(STECAL).  Ce  dispositif,  avant  loi  Alur,  a  été  source  de  dérives  menant  à  un  pastillage  des
constructions au sein des zones agricoles. La loi  Alur est venue encadrer les STECAL et la loi
d’avenir pour l’agriculture est venue élargir le champ d’application des changements de destination
des bâtiments agricoles ayant un intérêt architectural ou patrimonial.

Les STECAL offrent la possibilité au PLUi(h) d’autoriser : les aires d’accueil des gens du voyage
et terrains familiaux locatifs pour habitat permanent démontable. Il n’y a pas plus précisions pour
d’autres constructions possibles. Néanmoins, il est possible de fixer le contenu des STECAL dans
le document d’urbanisme. Il peut être judicieux de prévoir des lieux de vente direct à proximité des
cultures en fonction du contexte local.
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Le STECAL est soumis à l’avis systématique de la commission départementale de préservation des
espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  (CDPENAF).  Ceci  dit,  les  STECAL  doivent  être
exceptionnelles et justifiées.

Aujourd’hui tous les bâtiments en zone agricole peuvent changer de destination sans compromettre
ni l’exploitation ni la qualité paysagère même s’ils restent soumis à l’avis de la CDPENAF. De plus,
la  vigilance  doit  être  accentuée  sur  les  extensions  possibles  des  bâtiments  existants  à  usage
d’habitation  dans les documents d’urbanisme. Afin de mieux préserver les espaces agricoles, car
ces modifications ne sont pas soumises à l’avis de la CDPENAF.

Enfin,  les  Constructions  et  Installations  Nécessaires  Aux  Services  Publics  d’Intérêt  Collectif
(CINASPIC),  sont  possibles  en  zone  agricole  (éoliennes,  châteaux  d’eau,  antennes-relais).  Il
convient alors de les encadrer au sein du document d’urbanisme.

En effet, les CINASPIC ont une définition très large et beaucoup de constructions qui ne sont pas en
rapport avec l’agriculture peuvent être autorisées (lieux de culte, équipements sportifs, incubateurs
d’entreprises, établissements publics en général, parcs d’exposition, etc.)

 Territoires dominés par les grandes cultures  

Il y a un double enjeu à prendre en compte :

D'une part, la mécanisation importante avec de gros engins agricoles, induit d’avoir prévu 
dans les plans de déplacement et de circulation, des accès assez large et haut pour ce type d’engins. 
Mais aussi, les accès  poids-lourds pour le transport des récoltes avec des gabarits de voiries 
suffisants.

Et  d’autre  part,  conserver  la  taille  et  l’uniformité  des  grandes  cultures  en  limitant  le
morcellement des parcelles si les conditions géo-morphologiques le permettent (pente, sol, etc.).

 Zone humide et corps de ferme  

Les prairies humides présentent un intérêt économique pour l’activité d’élevage. On peut imaginer
un zonage Azh (DREAL) permettant le maintien de l’activité agricole dans les zones humides, le
maintien  des  haies,  des  plantations  isolées  ou  linéaires  et  la  limitation  voire  l’interdiction  des
constructions. Seulement, si le corps de ferme est dans le zonage, il n’y aura pas de possibilité
d’extensions. 
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 PPRI et agriculture  

La prise en compte de l’activité agricole dans les PPRI doit permettre de réduire la vulnérabilité des
exploitations agricoles. Certaines actions peuvent être imaginées :

– Un  transfert  des  cultures  sensibles  hors  de  la  zone  inondable  si  possible  (certains  assureurs
refusent d’assurer les récoltes en zone inondable) ;

– la mise en place des zones hors eau pour repli (collective ou non) pour le matériel et les cheptels ;

– Le jalonnement et la préservation des chemins d’accès ;

– Etc.../...

 Mise en place d’outils de protection des zones agricoles  

Deux dispositifs intéressants peuvent être pris en compte pour protéger efficacement les zones
agricoles.

D’une part les  zones agricoles à protéger (ZAP), créées en 1999 mais très peu utilisées.
Ces zones de protection sont codifiées au sein du code rural (L 112-2). La zone agricole protégée
consiste en la création d’une servitude d’utilité publique appliquée à un périmètre donné, laquelle
est  annexée  au  document  d’urbanisme  ce  qui  va  permettre  la  protection  efficiente  d’une  zone
déterminée.

D’autre part, il est possible de mettre en place des périmètres de protection et de mise en
valeur des  espaces agricoles et naturels  périurbains (PAENP ;  Articles L.113-15 et  suivants,
R.113-19 et suivants). Cela va permettre d’aller plus loin et de contribuer à la préservation de la
trame verte et  bleue,  en complément de l’objectif  de maîtriser l’étalement  urbain.  Ce dispositif
permet de réaliser des acquisitions foncières à l’amiable par préemption ou expropriation au sein du
périmètre défini et cette compétence peut être exercée par le département ou les EPCI.

Ces deux dispositifs couplés ou non permettent une protection efficace des zones agricoles.

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) 

sans objet
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 Application au territoire

● Données territorialisées

Voir dossier des Annexes : D4-Agriculture

• Sites incontournables de la donnée agricole

http://agreste.agriculture.gouv.fr/en-region/nord-pas-de-calais/     
http://agreste.agriculture.gouv.fr/en-region/nord-pas-de-calais-picardie/
https://www.data.gouv.fr/fr/

Liens utiles

DRAAF - Chiffres clés de la 
région

http://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Chiffres-
cles-de-la-region
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5. La consommation foncière et la constructibilité des zones
naturelles et agricoles

Dans un contexte de doublement de la demande alimentaire mondiale à
l’horizon 2050 par rapport à l’année 2000, la France va devoir relever le triple
défi  d’assurer  la  compétitivité  et  le  renouvellement  du  secteur  agricole
français,  de  garantir  une  production  agricole  de  qualité  pour  répondre  aux
nouvelles attentes des  consommateurs tout  en assurant  la  préservation  de
l’environnement.

Aussi,  face  au  phénomène  de  concentration  des  parcelles,  à  la
diminution et à la compétition des usages du foncier disponible induisant une
hausse des prix, et au vieillissement de la population des agriculteurs, il est
nécessaire  de  mettre  en  place  une  politique  d’installation  favorisant  le
renouvellement des générations et assurant ainsi la pérennité du secteur.

De nombreuses exploitations sont concernées par l’étalement urbain, le
mitage ou la réservation de nouvelles emprises foncières pour des activités ou
des usages non agricoles.

La préservation du foncier  agricole  est  une urgence et un enjeu fort
pour le maintien d’une agriculture durable. Au-delà de la fonction première des
terres  agricoles,  à  savoir  la  production  agricole  prioritairement  à  des  fins
alimentaires, d’autres fonctions économiques, sociales et environnementales
peuvent être remplies par ces espaces.

Assurer  le développement durable de l’agriculture,  de la forêt et des
territoires, et préserver le capital de production de l’agriculture, notamment le
foncier  agricole,  apparaît  essentiel  dans  un  objectif  de  pérennisation  de
l’activité  agricole  et  des  aménités  notamment  environnementales
potentiellement induites.

Le foncier ne se limite pas à être un patrimoine, il  remplit aussi des
fonctions.  En  particulier,  en  périphérie  des  villes,  il  est  indispensable  au
développement  des  circuits  courts.  C’est  aussi  un  élément  essentiel  au
maintien des continuités écologiques et  plus largement au maintien de nos
paysages.

L’agriculture doit non seulement être intégrée au même titre que les
autres  politiques  publiques  dans  les  projets  de  territoire  mais  aussi  plus
largement dans un projet de société. Le monde rural gère en France 87% du
territoire  sur  lequel  la  surface  agricole  utile  représente  54%.  Longtemps
considéré comme un espace vierge, sans limite et susceptible d’être utilisé à
d’autres fins que la production de produits alimentaires, industriels, une prise
de  conscience  s’opère.  La  demande  du  foncier  pour  développer  une
urbanisation  toujours  croissante  amène  les  collectivités  à  modifier
l’affectation première de ces terrains.
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 Cadre législatif et réglementaire

L’article L101-2-1 dispose que :
« L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 résulte de l'équilibre entre :
1° La maîtrise de l'étalement urbain ;
2° Le renouvellement urbain ;
3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ;
4° La qualité urbaine ;
5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ;
6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ;
7° La renaturation des sols artificialisés.

L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques
d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son 
potentiel agronomique par son occupation ou son usage.

La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des opérations de 
restauration ou d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de transformer un sol 
artificialisé en un sol non artificialisé.

L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation et de la renaturation
des sols constatées sur un périmètre et sur une période donnés.

Au sein des documents de planification et d'urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des 
objectifs de réduction de l'artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et 
évalués en considérant comme :

a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d'un 
revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites ;

b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit végétalisée, constituant 
un habitat naturel ou utilisée à usage de cultures.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. Il établit notamment
une nomenclature des sols artificialisés ainsi que l'échelle à laquelle l'artificialisation des sols doit 
être appréciée dans les documents de planification et d'urbanisme. » 

La loi d'orientation agricole n° 99-574 du 9 juillet 1999 
a fixé les orientations au niveau national en matière de maintien et de pérennisation de l'agriculture,
en liaison avec les contraintes environnementales et sociales. La mise en valeur et la protection de
l'espace agricole et forestier prennent en compte ses fonctions économiques, environnementales et
sociales. Cette loi crée par ailleurs la possibilité de mettre en place des Zones Agricoles Protégées.
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La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains
a ainsi demandé aux schémas de cohérence territoriale (SCoT), aux plans locaux d'urbanisme (PLU)
et aux cartes communales d’assurer « l'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement
urbain maîtrisé,  le développement  de l'espace rural,  d'une part,  et  la préservation des espaces
affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages,
d'autre part, en respectant les objectifs du développement durable. »

La loi n°2005-157 de Développement des Territoires Ruraux du 23 février 2005 modifié par la
loi n° 2014-1170
impulse  un  développement  des  territoires  ruraux  plus  durable  et  une  protection  des  espaces
agricoles et naturels périurbains.

La loi n°2008-776 du 4 août 2008 relative à la modernisation de l'Economie (LME)
La loi de modernisation de l’économie aménage la loi Raffarin sur l’implantation commerciale,
avec un relèvement de 300 mètres carrés à 1000 mètres carrés du seuil de déclenchement de la
procédure d’autorisation.  Un amendement  adopté par  le  Sénat  dispose cependant  que le  SCOT
(Schéma  de  cohérence  territoriale  créé  en  2000  pour  déterminer  l’organisation  du  territoire  à
l’échelon du groupement de communes) est opposable à une nouvelle implantation.
Ces nouvelles libertés d’implantation sont compensées par un renforcement des pouvoirs du maire :
droit  de  préemption  « renforcé »  sur  certaines  surfaces  commerciales  vacantes,  possibilité  de
dénoncer  des  abus de  position  dominante,  possibilité  dans  les  communes  de  moins  de  20 000
habitants de saisir la Commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) qui pourra
bloquer certains projets de construction de grande surface.

Loi n° 2009-967 du 03 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle
de l’environnement portant engagement national pour l’environnement, dite Grenelle I,
a renforcé les documents d’urbanisme pour veiller à la préservation des espaces agricoles
La loi Grenelle I dispose, dans son article 31,  « La vocation première et prioritaire de l'agriculture
est  de  répondre  aux  besoins  alimentaires  de la  population,  et  ce  de façon accentuée pour les
décennies à venir. Le changement climatique, avec ses aléas et sa rapidité, impose à l'agriculture de
s'adapter, de se diversifier et de contribuer à la réduction mondiale des émissions de gaz à effet de
serre. Pour cela, il est indispensable de préserver les surfaces agricoles, notamment en limitant
leur consommation et leur artificialisation.
Cependant, les processus intensifs de production font peser des risques parfois trop forts sur les
milieux, menaçant aussi le caractère durable de l'agriculture elle-même…/... »

Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite
Grenelle II,
demande une analyse de la consommation des espaces agricoles et naturels dans les PLU, impose
des objectifs de modération de cette consommation et renforce la protection de ces espaces
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Loi n° 2010-874 de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche (LMAP), du 27 juillet 2010 
institue, dans chaque département une Commission Départementale de Consommation des Espaces
Agricoles. L’un des enjeux de cette commission est de concilier les objectifs de construction de
logements et la nécessaire lutte contre l’artificialisation des sols, en particulier des terres agricoles.
Cette commission est un des outils de lutte contre l’artificialisation des terres.

La loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public 
en  faveur  du  logement  et  au  renforcement  des  obligations  de  production  de  logement  social
constitue  l’outil  législatif  de  mise  en  œuvre  de  l’objectif  du  gouvernement  de  construction  de
500 000 logements par an dont 150 000 logements sociaux.

Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour «l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové» 
vise  à  protéger  les  terres  agricoles  en  réduisant  leur  artificialisation  et  en  densifiant  les  zones
urbanisées. Elle favorise le reclassement en zones naturelles des anciennes zones à urbaniser. Elle
renforce le rôle de la CDCEA. Elle lutte contre le «pastillage» en le rendant exceptionnel dans les
communes dotées d’un PLU.

Loi  n°  2014-1170  d’avenir  pour  l’Agriculture,  l’Alimentation  et  la  Forêt  (LAAF)  du  13
octobre 2014
a créé,  en remplacement  de la  CDCEA, la  Commission Départementale  de la  Préservation des
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF). Ses compétences sont pour une large part
définies à l'article 25.

Décret  n°2016-1190  du  31  août  2016  relatif  à  l’étude  préalable  et  aux  mesures  de
compensation prévues à l’article L.112-1-3 du code rural et de la pêche maritime
Ce décret met en place une obligation de compensation agricole des projets d’aménagements. 
Les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements publics et privés font l'objet d'une étude
préalable si par leur nature, leur dimension et leur localisation, ils sont susceptibles d’avoir des
conséquences négatives importantes sur l’économie agricole locale. 

La loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018, portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique dite «ELAN»
La loi ELAN s’inscrit ainsi dans le cadre des objectifs déjà affichés par les précédentes réformes, et
vise principalement à la revitalisation des centres-villes et à la poursuite d’une intégration cohérente
des équipements commerciaux dans l’espace urbain, en mettant en place des mécanismes inédits et
en renforçant les mesures de contrôle et de sanction du respect de la législation.

Afin de sécuriser juridiquement les PLU, les articles 36 et 37 de la loi ELAN prévoient que ce
calcul de la consommation d’espace à dix ans s’effectue en partant de l’arrêt du projet du document.

Article 169 : Rendre le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) obligatoire et
permettre de poser des conditions plus précises pour maintenir et renforcer le commerce dans les
centralités urbaines (art. L141-17 du code de l’urbanisme)
Cet article est entré en vigueur au lendemain de la publication de la loi ELAN au journal officiel,
soit  le 25 novembre 2018. Les procédures d’élaboration initiées après la publication de la loi ont
donc l’obligation d’intégrer un DAAC.
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Pour ce qui concerne les documents de ScoT en vigueur, seuls ceux qui feront l’objet d’une révision
ont désormais l’obligation d’intégrer un DAAC.
En savoir plus : http://intra.dgaln.e2.rie.gouv.fr/loi-elan-a10193.html

La Loi Climat et Résilience du 22 août 2021 fait évoluer le Document d’Aménagement Artisanal et 
Commercial du SCOT, devenu Document d’Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique 
(DAACL). Il détermine les conditions d’implantation des constructions commerciales et logistiques 
et y intègre l’impact sur les équilibres territoriaux du commerce en ligne.

Décret n°2021-639 du 21 mai modifiant diverses dispositions du code de l’urbanisme relatives au 
SCOT.
Journal officiel de la République française - N° 118 du 22 mai 2021 - 
joe_20210522_0118_0037.pdf 

 La CDPENAF  

La Commission Départementale de Consommation des Espaces Agricoles (CDCEA) a été instituée
par la loi LMAP, afin de lutter contre l’artificialisation des terres agricoles.
Présidée par le Préfet, elle associait des représentants des collectivités territoriales, de l’état, de la
profession agricole, des propriétaires fonciers, des notaires et des associations agréées de protection
de l’environnement. Elle émettait un avis sur l’opportunité de certaines procédures ou autorisations
d’urbanisme, au regard de l’objectif de préservation des terres agricoles et pouvait être consultée
pour toute question relative à la régression des surfaces agricoles et sur les moyens de contribuer à
la limitation de la consommation de l’espace agricole.

La loi ALUR a élargi les missions de la CDCEA en intégrant :
 un élargissement de l’analyse de la CDCEA aux espaces naturels et forestiers,
 une  modification  de  la  composition  de  la  CDCEA (ajout  de  représentants  de  la  profession
forestière,  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs,  d’organismes  nationaux  à  vocation
agricole et rurale),

Cette commission s’intitule désormais « la Commission Départementale de la Préservation des
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers » (CDPENAF).  Elle est consultée sur toute question
relative à la réduction des surfaces naturelles, forestières et à vocation ou à usage agricole et sur les
moyens de contribuer à la limitation de la consommation de ces espaces.
La vocation principale de la CDPENAF est d’être une commission consultative d’urbanisme : 
lieu d’échanges, de concertation, de débat et de décision, qui émet un avis, à joindre à l’enquête
publique.

Lorsque le projet de construction a pour conséquence la réduction des terres agricoles, il est proposé
de présenter le dossier en CDPENAF.

Enquête publique     :
L’article  L112-1-1  du  Code  Rural  et  de  la  Pêche  Maritime  stipule :  « lorsque  le  projet  ou  le
document sur lequel la CDPENAF est consultée donne lieu à l’enquête publique mentionnée au
chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement, l’avis de la commission est joint au
dossier d’enquête publique. »
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 Foncier public  

Dans le cadre de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en
faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social, l’État,
propriétaire, contribue à la production de logements en déclassant et cédant son foncier public (ou
celui de ses opérateurs) devenu inutile.

 I. Programme départemental de cession  

Le programme de mobilisation du foncier public pour la période 2012-2016 a été validé par le
cabinet du Premier Ministre sur la base de 110 000 logements à mettre en chantier sur du foncier
public.
Pour  le  Pas-de-Calais,  ce  dispositif  concerne  58  fonciers  dont  47  demeurent  mobilisables
aujourd’hui pour un potentiel de plus de 1 000 logements.

 II. EPF Nord-Pas-de-Calais

L’EPF Nord-Pas-de-Calais, Établissement Public Foncier, est le partenaire des projets fonciers des
collectivités territoriales de la région. Opérateur public de l’État, il intervient, tel un recycleur de
foncier,  en  amont  des  projets  d’aménagement  des  collectivités  pour  les  aider  à  en  maîtriser  le
foncier. L’EPF n’est ni aménageur, ni promoteur, ni constructeur.

Pour obtenir le concours de l’établissement,  la collectivité doit  avoir besoin de foncier pour un
projet d’aménagement qui entre dans l’un de ses trois axes et deux fonds d’intervention définis dans

le Programme Pluriannuel d’Intervention 2020-2024

https://www.epf-npdc.fr/strategies-et-moyens/co-construction-du-ppi-2020-2024

S’inscrivant  dans la  continuité  des quatre  PPI  précédents  et  tenant  compte des
enseignements  de  l’actualisation  du  PPI  2015/2019,  le  nouveau  programme
pluriannuel d’intervention de l’EPF doit lui permettre de poursuivre l’engagement
qui est le sien depuis son origine en faveur du développement durable de tous les
territoires et de l’amélioration du cadre de vie des habitants. PPI 2020/2024
(Pdf - 17.12 Mo ) 

L’EPF aide la collectivité à formuler sa stratégie foncière et  l’accompagne tout au long de son
intervention en 6 étapes : contractualisation, négociation et acquisition des biens, gestion des biens
acquis, travaux de déconstruction et de traitement des pollutions, cession des biens à la collectivité
et suivi évaluation.

L’EPF participe sur ses fonds propres et en fonction du projet de la collectivité au coût des études
préalables de 50 à 80%, au coût des travaux de remise en état (100% des travaux de déconstruction
et 50 à 80% des travaux de finalisation) et au coût du foncier (cession du foncier au prix de revient
ou avec minoration selon le cas).

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   133/230

http://www.epf-npdc.fr/sites/default/files/2020-02/ppi2020-2024-version_finale.pdf
http://www.epf-npdc.fr/sites/default/files/2020-02/ppi2020-2024-version_finale.pdf
https://www.epf-npdc.fr/strategies-et-moyens/co-construction-du-ppi-2020-2024


Avant  d’agir  sur  le  territoire  communal,  l’EPF  contractualise  systématiquement  avec
l’intercommunalité  à  laquelle  appartient  la  commune  sollicitant  l’aide  de  l’EPF.  A  chaque
contractualisation,  l’EPF  procède  à  l’identification  du  gisement  du  renouvellement  urbain  à
l’échelle de l’EPCI afin d’identifier les fonciers à recycler et/ou à renaturer, de les qualifier et de
définir avec la collectivité une stratégie d’intervention foncière au service du projet de territoire.

 Économie  

Rappels législatifs

Depuis la  loi  de Modernisation de l’Économie (LME) n° 2008-776 du 4 août 2008, le code de
commerce  vise  à  ce  que  les  implantations,  extensions,  transferts  d’activités  existantes  et
changements  de  secteur  d’activité  d’entreprises  commerciales  et  artisanales  répondent  aux
exigences  d’aménagement  du territoire,  de la  protection de l’environnement  et  de la  qualité  de
l’urbanisme. Ils doivent en particulier contribuer au maintien des activités dans les zones rurales et
de montagne ainsi qu’au rééquilibrage des agglomérations par le développement des activités en
centre-ville et dans les zones de dynamisation urbaine. Dans le cadre d’une concurrence loyale, ils
doivent également contribuer à la modernisation des équipements commerciaux, à leur adaptation à
l’évolution des modes de consommation et des techniques de commercialisation, au confort d’achat
du consommateur et à l’amélioration des conditions de travail des salariés. (article L750-1 du Code
du Commerce). Les articles L752-1 et suivants du Code du Commerce précisent les modalités de
consultation de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial. Depuis la Loi ALUR
n°2014-366 du 24 mars 2014, « la création ou l’extension d’un point permanent de retrait par la
clientèle d’achats de détail commandé par voie télématique, organisé pour l’accès automobile » est
également soumise à autorisation d’exploitation commerciale.

Par  ailleurs,  le  propriétaire  du  site  d’implantation  bénéficiant  d’une  autorisation  d’exploitation
commerciale est responsable de l’organisation de son démantèlement et de la remise en état de ses
terrains d’assiette s’il a mis fin à l’exploitation et qu’une réouverture au public n’intervient pas sur
le même emplacement pendant un délai  de 3 ans,  ce délai  ne courant,  en cas de procédure de
redressement judiciaire de l’exploitant, que du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et entière
disposition des locaux. (L 752-1 du Code du Commerce).

En  application  de  l’article  L.142-1  du  code  de  l’urbanisme,  les  autorisations  d’exploitation
commerciale  doivent  être  compatibles  avec  le  SCoT.  Aussi,  il  est  attendu  d’un  PLU(i)  qu’il
transcrive  clairement  les  attentes  du  SCoT  en  matière  de  commerce,  et  plus  généralement
d’économie, sur son territoire.

Le Contrat de ruralité
Zone de revitalisation rurale, maison de santé pluri-professionnelles... plusieurs types de dispositifs 
sont mis en place dans les territoires ruraux.
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/ruralite?id_courant=3710
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https://www.strategie.gouv.fr/publications/objectif-zero-artificialisation-nette-leviers-proteger-
sols

La loi Climat et Résilience a inscrit la lutte contre l’artificialisation des
sols dans les principes généraux du code de l’urbanisme, avec un objectif

d’artificialisation nette d’ici 2050.
L’article L. 101-2-1 du même code définit désormais l’artificialisation en référence à l’atteinte aux
fonctionnalités  des  sols  :  « L’artificialisation est  définie  comme l’altération durable de tout  ou
partie des fonctions écologiques d’un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et
climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage. » 

• Conséquences de l’artificialisation des sols   :
Selon l’IPBES (Plate forme intergouvernementale sur la biodiversité et les services
écosystémiques),  un  million  d’espèces  animales  et  végétales  sont  aujourd’hui
menacées  d’extinction.  L’artificialisation  détruit  les  habitats  naturels  et  les
continuités écologiques nécessaires à la faune sauvage pour circuler, augmente le
ruissellement  des  eaux  et  donc  les  risques  d’  inondation,  et  empêche  la
séquestration de CO2. 

• 1ère conséquence : la destruction de la biodiversité des sols, des paysages, des 
habitats et de la biodiversité animale et végétale

• 2ème conséquence : l’augmentation des émissions de CO²

• 3ème conséquence : la pollution
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Documents d’urbanisme

Objectif à l’horizon 2050 : 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN)
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Cette réduction est préjudiciable à la biodiversité, au climat et à la vie terrestre en général.

• Accélération de la perte de biodiversité : la transformation d’un espace naturel en terrain 
imperméabilisé, modifie considérablement ou fait disparaitre l’habitat des espèces animales 
ou végétales de cet espace naturel, et peut conduire à leur disparition d’un territoire.
  

• Réchauffement climatique : un sol artificialisé n’absorbe plus le CO2. Un sol artificialisé 
participe donc à la hausse du réchauffement climatique.
  

• Amplification des risques d'inondations : Par définition un sol imperméabilisé n’absorbe 
pas l’eau de pluie. En cas de fortes intempéries, les phénomènes de ruissellement et 
d’inondation sont donc amplifiés.

• Réduction de la capacité des terres agricoles à nous nourrir :  : l’artificialisation entraîne 
une perte de productivité agricole et limite la production alimentaire de nos territoires.
  

• Accroissement des dépenses liées aux réseaux : pour le rendre accessible et fonctionnel, un
terrain artificialisé demande en outre beaucoup d’entretien et d’efforts d’aménagement 
(routes, électricité, assainissement) qui sont couteuses et viennent souvent ajouter d’autre 
nuisance à la biodiversité (nuisance sonores, pollution lumineuse, pollution de l’air et de 
l’eau)…
  

• Amplification de la fracture territoriale : L’étalement urbain et la construction en 
périphérie des villes renforce également la fracture sociale déjà présente en reléguant 
notamment une partie des habitants à l’écart du centre-ville, provoquant sa désertification et 
la dévalorisation des petits commerces. 

Artificialisation des sols | Ministère de la Transition écologique     
https://www.ecologie.gouv.fr/artificialisation-des-sols 

 Rapport au document d’urbanisme
Article L151-3 du code de l’urbanisme
Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 17 
• Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 – art.
Et modifié par la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 – Article 17

L'article L 151-3 est ainsi complété par un alinéa qui donne la possibilité aux communes de donner
un avis AVANT l'approbation du PLUi.
La loi du 27 décembre 2019 impose désormais, lorsque l'élaboration a été décidée, la consultation
(il s'agit d'un avis simple) de la ou des communes dont le territoire est couvert par le plan de secteur
avant l'approbation du PLU par l'organe délibérant de l'EPCI (C. urb., art. L. 151-3, al. 4, et L. 153-
21).

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   136/230

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039764902/2019-12-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041410600
https://www.ecologie.gouv.fr/artificialisation-des-sols
https://www.ecologie.gouv.fr/artificialisation-des-sols


« Lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, le
plan local d'urbanisme peut comporter des plans de secteur qui couvrent chacun l'intégralité du
territoire  d'une  ou  plusieurs  communes  membres  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale.
Le  plan  de  secteur  précise  les  orientations  d'aménagement  et  de  programmation  ainsi  que  le
règlement spécifique à ce secteur.
Une  ou  plusieurs  communes  membres  d'une  communauté  de  communes  ou  d'une  communauté
d'agglomération peuvent demander à être couvertes par un plan de secteur. Après un débat au sein
de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, celui-ci délibère
sur l'opportunité d'élaborer ce plan. 
Lorsque  l'élaboration  d'un  plan  de  secteur  a  été  décidée,  l'avis  sur  ce  plan  de  la  ou  des
communes dont il couvre le territoire est sollicité avant l'approbation du plan local d'urbanisme
par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. »

Le plan de secteur tient compte des spécificités du territoire
✤ il n’est pas nécessaire de traiter les communes rurales comme les communes plus urbaines
✤ doit nécessairement couvrir la totalité du territoire de chaque commune concernée
✤ le PADD et le rapport de présentation reste commun

 Le rapport de présentation

Le contenu du rapport  de présentation doit  répondre aux dispositions  des  articles législatifs  et
réglementaires du code de l'urbanisme : L151-4 et R151-1 à 5 

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement.

 L’analyse de la consommation d’espaces  

Conformément  à  la  loi  n°2014-366  du  24  mars  2014  pour  « l’Accès  au  Logement  et  un
Urbanisme Rénové », l’article  L151-4  du  Code  de  l’Urbanisme impose  désormais  au  sein  du
rapport de présentation, une analyse de « la capacité de densification et de mutation de l’ensemble
des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales » et une transcription
des  « dispositions  qui  favorisent  la  densification  de  ces  espaces  ainsi  que  la  limitation  de  la
consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers ».
Le rapport de présentation devra également contenir une « analyse de la consommation d’espaces
naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l’approbation du plan ou depuis
la dernière révision du document d’urbanisme ».

Loi  ELAN :  Afin  de  sécuriser  juridiquement  les  PLU,  les  articles  36  et  37  de  la  loi  ELAN
prévoient que ce calcul de la consommation d’espace à dix ans s’effectue en partant de l’arrêt du
document.
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Pour les PLU, la  mesure s’applique uniquement  aux nouvelles  procédures d’élaboration ou de
révision ; elle ne concerne donc pas les procédures déjà engagées avant la publication de la loi. La
loi prévoit  en effet  que le dispositif :  «n'est  pas applicable aux plans locaux d'urbanisme dont
l'élaboration  ou  la  révision  a  été  prescrite  avant  la  publication  de  la  présente  loi»  mais «est
applicable à l'élaboration du plan local  d'urbanisme ou à la  prochaine révision du plan local
d'urbanisme effectuée en application des articles L. 153-31 ou L. 151-341 du code de l'urbanisme.»

Pour rappel, un espace urbanisé peut être caractérisé par des espaces bâtis regroupant :
- des habitats individuels et collectifs ;
- de grands équipements urbains y compris publics ;
- des zones d’activités économiques (industrielles et commerciales).

Ces espaces bâtis incluent l’emprise au sol des bâtiments ainsi que leurs zones de fonctionnement et
les infrastructures de transport associées. Un espace artificialisé peut être caractérisé par un espace
urbanisé mais également par des carrières, des mines, des décharges, des chantiers, des espaces verts
urbains, des équipements sportifs et de loisirs.
On considérera donc qu’il y a consommation d’espaces lorsque les espaces ont subi un changement
d’usage  irréversible  et/ou  une  fragilisation  des  fonctions  agricoles,  naturelles  ou  forestières
compromettant le maintien de l’usage existant ou son réinvestissement. La consommation d’espaces
ne se limite donc pas aux seules emprises au sol des bâtiments et est indépendante des droits à bâtir.
L’analyse  de la  consommation d’espaces  dans  le  cadre de l’élaboration du PLU(i)  servira  plus
particulièrement d’état zéro de l’usage des sols à la date d’approbation du document et de donnée de
cadrage afin de diminuer le rythme d’artificialisation.

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD)

Le  PADD  définit  les  orientations  générales  des  politiques  de  protection  des  espaces  naturels,
agricoles et forestiers conformément à l'article L.151-5 du code de l'urbanisme. Il fixe des objectifs
chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

 Le règlement et le zonage

Conformément à l’article L151-8 du code de l’urbanisme, le règlement fixe, en cohérence avec le
PADD, les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs
mentionnés aux articles L101-1 à L101-3 du CU.

Le contenu du règlement  doit  répondre  aux dispositions  des  articles  R151-9  à  16  du  code de
l'urbanisme. 
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L’article L 151-9 dispose : « Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones
naturelles ou agricoles et  forestières à protéger. Il  peut préciser l’affectation des sols selon les
usages principaux qui peuvent en être faits ou la nature des activités qui peuvent y être exercées et
également prévoir l’interdiction de construire. Il peut définir, en fonction des situations locales, les
règles concernant la destination et la nature des constructions autorisées ».

 La constructibilité des zones naturelles et agricoles  

 I. Les STECAL     :  

La loi ALUR a également modifié les dispositions relatives à la constructibilité en zones agricoles,
naturelles  et  forestières  et  encadre désormais  de manière plus  stricte  les  règles  applicables  aux
Secteurs  de  Taille  Et  de  Capacité  Limitées (STECAL).  Par  conséquent,  ces  secteurs  sont
délimités après  avis systématique de la CDPENAF que le territoire soit couvert ou non par un
SCoT.
Pour rappel, les STECAL sont encadrés par l’article L 151-13 du Code de l’Urbanisme qui stipule
que : « Le règlement peut, à titre  exceptionnel, délimiter dans les  zones naturelles, agricoles ou
forestières des  secteurs de  taille  et  de  capacité  d’accueil  limitées dans  lesquels  peuvent  être
autorisés :

1° Des constructions ;
2° Des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat des gens du voyage au
sens de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ;
3° Des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs.
Il précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions , permettant
d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère
naturel, agricole ou forestier de la zone.
Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions
relatives à l’hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les
résidences mobiles doivent satisfaire.
Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l' article L. 112-1-1 du code rural et de la 
pêchemaritime.
Leur caractère exceptionnel s'apprécie, entre autres critères, en fonction des caractéristiques du
territoire, du type d'urbanisation du secteur, de la distance entre les constructions ou de la desserte
par les réseaux ou par les équipements collectifs. »

 II.Extensions et annexes en zone agricole et en zone naturelle     :  

L’article L151-12 du code de l’urbanisme dispose que « dans les  zones agricoles, naturelles ou
forestières et  en dehors des STECAL,  les bâtiments d’habitation existants peuvent faire l’objet
d’extensions ou d’annexes, dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l’activité
agricole ou la qualité paysagère du site.
Le règlement précise la zone d’implantation et les conditions de hauteur, d’emprise et de densité
de ces extensions ou annexes permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur
compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.
Les dispositions du règlement sont soumises à l’avis de la CDPENAF ».
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 III. Changement de destination en zone agricole     :  

L’article  L151-11  du  code  de  l’urbanisme  stipule  que  le  règlement  « désigne  en  dehors  des
STECAL les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce
changement ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de
destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la CDPENAF et, en zone naturelle,
à l’avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites ».

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP)

Le contenu des OAP doit répondre aux dispositions des articles législatifs et réglementaires du
code de l'urbanisme : L151-6 et 7 et R151-6 à 8.

Les OAP peuvent favoriser la densification : 
L’article  L.151-7  du  Code  de  l’Urbanisme  dispose  que  les  orientations  d'aménagement  et  de
programmation peuvent notamment définir les actions et les opérations nécessaires pour mettre en
valeur l'environnement.
Elles  peuvent  comporter  un  échéancier  prévisionnel  de  l'ouverture  à  l'urbanisation  des  zones  à
urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. Elles peuvent porter sur des quartiers
ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager.

 Les secteurs de préservation et de développement de la diversité commerciale     :  

Introduits par la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 l’utilité du dispositif est de
contribuer à maintenir en centre-ville des commerces de détail de proximité, fondamental dans le
maintien d’un centre bourg attractif.

Doit être utilisé prioritairement en centre bourg, même si rien n’interdit son utilisation dans des
quartiers moins centraux dès lors qu’un motif d’urbanisme le justifie en complément de cet outil, il
sera possible d’interdire le changement de destination des commerces vers une autre destination. 
Afin d’éviter par exemple, la mutation de commerce en logement.

Grâce aux nouvelles sous destinations , il est possible d’aller plus loin en interdisant le passage de la
sous destination « commerce de détail  » à la  sous destination « activités  de services ».  A titre
d'exemple, le PLU du Havre prévoit une telle disposition pour empêcher l’installation d’agences
bancaires notamment.
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Application au territoire

 Données territorialisées

Données territorialisées 

1 Consommation espaces naturels et agricoles  

Les données issues de l'analyse des fichiers fonciers et de l'OCS2D relatives à la consommation des
espaces sur le territoire vous sont fournies en annexe.

2 Foncier public  

Il n’y a pas de foncier public mutable identifié sur les 69 communes qui composent la communauté
de communes des 7 Vallées dans le cadre de ce programme de mobilisation du foncier public.

À  toutes  fins  utiles,  les  cartographies  recensant  les  fonciers  publics  de  l’État  et  de  ses
établissements publics ainsi que les fonciers présumés des collectivités sur les communes de la
communauté de communes des 7 Vallées sont jointes en annexe.

3 EPF  

Dans le cadre du PPI 2015-2019 :
La communauté de Communes des 7 Vallées a conventionné avec l’EPF le 17 mars 2015.

Dans le cadre du PPI 2020-2024 :
Les conventions avec les Intercommunalités sont en cours de rédaction.

4 Economie  

PRÉSENTATION DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

La Communauté de Communes des  7 vallées  est  composée de 69 communes,  regroupant  près  de
29 653 habitants (données 2018).

La commune la plus importante est Hesdin avec 2 219 habitants. 7 communes regroupent 37 % de la
population (Hesdin, Beaurainville, Campagne-les-Hesdin, Auchy-les-Hesdin, Marconnelle, Marconne et
Maresquel-Ecquemicourt). Le reste du territoire est composé de villages allant de 886 à 28 habitants.

ÉTAT DES LIEUX DU COMMERCE

Sur les 69 communes, 52 disposent d’aucun commerce, et 16 communes disposent d’1 à 12 commerces.
Seule la commune d’Hesdin regroupe 70 commerces.
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Cette commune avec les deux communes limitrophes de Marconne et Marconnelle regroupent l’essentiel
des  commerces  de  ce territoire.  La commune d’Hesdin  est  plus  tournée  vers  le  commerce  dit  de
proximité situé le long des rues de la Paroisse, Daniel Lereuil, et du Général Tripier, alors que les
communes de Marconne et Marconnelle ont développé des zones périphériques permettant d’accueillir
des enseignes ayant besoin d’une surface de vente plus conséquente.

Il est à souligner que la ville d’Hesdin a été retenue dans le programme « Petites Villes de demain ». Ce
programme a pour objectif de renforcer les fonctionnalités des petites villes afin d’améliorer le cadre de
vie en milieu rural et de conforter leur rôle éminent dans la transition écologique et l’équilibre territorial.
La préservation des commerces est donc un enjeu sur cette commune qui comptabilise 70 commerces en
centre-ville, et 16 locaux vacants soit un taux de vacance assez élevé de 12,4 %.

Les pôles d’activités de Marconnelle et Marconne :

✔ A l’Est  de  la  commune  de  Marconnelle,  le  long  de  la  route  Nationale,  une  zone
commerciale  regroupe  les  enseignes  Carrefour  market,  Gifi,  ChaussExpo,  Kandy,
Litrimarché, JMT, Intermarché et Gamm Vert.

✔ Au  Nord  de  la  commune  de  Marconne  et  sur  une  partie  de  la  commune  de  Ste
Austreberthe, le parc d’activités le Champ Ste Marie est en cours de développement. 
4 demandes d’autorisation d’exploitation commerciale ont été déposées depuis 2018 pour
une surface de vente totale de 4 660 m².
Au  niveau  de  l’avenue  de  Boulogne,  un  secteur  regroupe  plusieurs  enseignes :
M. Bricolage, Connexion et Zeeman.
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LES AUTRES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Au niveau des activités économiques, le territoire regroupe plusieurs zones dédiées à une activité
mixte.

• Marconnelle – La Vallée Carrez
Cette zone, en cours de remplissage, se localise au Sud de la commune le long de la RD 136.
Actuellement un cabinet comptable et une agence Pôle Emploi sont déjà présents sur le site. Des
travaux sont en cours pour accueillir d’une station de lavage et une entreprise artisanale «  Artois
Bobinage ».

• Marconnelle – Zone industrielle
Située au Nord de la commune, chemin des Voyeux, la zone industrielle accueille l’entreprise
Nestlé Purina, spécialisée dans l’alimentation pour les animaux.
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• Beaurainville – Zone d’activités du Fond de Lianne
Cette zone mixte de 10 ha regroupe majoritairement des équipements publics (centre de tri, déchetterie,
Service départemental d’incendie et de secours...) mais également une pépinière d’entreprises dont la
vocation est d’accueillir provisoirement des entreprises en création.
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• Beaurainville – Zone d’Activité de la Warenne
Cette zone, située le long de la RD 349, est une zone mixte accueillant des entreprises, des activités de
service et du commerce (Aldi).

• Campagne-lès-Hesdin – Zone d’activités du Frênes
Cette zone dédiée à l’artisanat, et à la petite industrie se déploie sur 5 ha.
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• Buire-le-Sec – Zone d’activités rue de campagne

• Le Parcq – 2 petites zones économiques
La commune de Le Parcq dispose de 2 secteurs reprenant quelques activités, le long de la route Nationale
n° 39, et de la rue du bas Parcq.

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   147/230



6. Droit au logement, diversité, mixité et renouvellement
urbain

La politique du logement a pour principaux objectifs de :

• mettre en œuvre le droit au logement opposable,
• développer la production de logements,
• développer une offre de logements sociaux dans les territoires soumis 
à une forte tension et notamment dans les communes soumises à 
l’article 55 de la loi SRU,
• favoriser l’accession populaire à la propriété,
• mettre en œuvre le Plan National de Requalification des Quartiers 
Anciens Dégradés (PNRQAD) et intensifier la lutte contre l’habitat 
indigne,
• mobiliser les acteurs du logement.

 Cadre Législatif et réglementaire

Synthèse du cadre législatif de référence

Contenu Apports

Loi de décentralisation
Janv.

1983

Crée les PLH, établis pour cinq ans ; la procédure est 
précisée par la circulaire n°85-31 du 7 mai 1985

Une première territorialisation de la politique de 
l’habitat : vers une politique locale

Loi d’orientation pour la 

ville

Juil.

1993

Définit le contenu du PLH et met en place la procédure 
d’élaboration

Incite les communes affichant un déficit de logements sociaux
à l’élaborer (ou application d’une pénalité financière)

Articulation prévue entre le PLH et le PDALPD

Incite une élaboration à l’échelon intercommunal

Renforce son caractère prospectif et opérationnel

Mise en œuvre des principes de mixité et diversité 
de l’habitat

Loi relative au pacte de 

relance pour la ville

Nov.

1996

Oblige les communes dans lesquelles est créée une zone 
urbaine sensible à réaliser un PLH

Le préfet peut se substituer aux communes défaillantes pour 
l’établir

Mise en œuvre des principes de mixité et diversité 
de l’habitat. Affirmation du rôle de l’Etat

Loi relative au 

renforcement et à la 

simplification de la 

coopération 

intercommunale

Juil.

1999

Instaure le PLH comme compétence obligatoire des 
communautés urbaines et d’agglomération

Affirme le rôle des intercommunalités dans la 
définition des politiques locales de l’habitat
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Loi relative à la solidarité 

et au renouvellement 

urbains (SRU)

Déc.

2000

Obligation de mise en compatibilité SCoT/PLH/PLU-POS et 
carte communale

Oblige les communes de 1 500 à 5 000 habitants à fixer un 
objectif de réalisation de logements locatifs sociaux dans le 
cadre du PLH

Renforce la portée juridique et opérationnelle du 
PLH

Mise en œuvre des principes de mixité et diversité 
de l’habitat

Loi relative aux libertés et 

responsabilités locales

Aoüt

2004

Fait du PLH l’élément central du dispositif habitat des 
collectivités territoriales : condition d’obtention de la 
délégation des aides à la pierre

Compétence exclusive des EPCI (même si le PLH peut 
encore être élaboré à l’échelon communal) ; Durée portée à 
six ans

PLH « consacré » comme l’outil de définition et 
d’exercice de la politique locale de l’habitat

Renforcement des compétences des 
intercommunalités

Concrétise ses modalités de mise en œuvre 
(observatoire et dispositifs de suivi)

Loi portant engagement 

national pour le logement 

(ENL)

Juil.

2006

Fixe au 13 juillet 2009 l’obligation pour les EPCI de plus de 
50 000 habitants de se doter d’un PLH

Instaure les accords collectifs intercommunaux pour les EPCI 
qui le souhaitent et sont dotés d’un PLH. Organise la 
solidarité en matière d’habitat au sein des agglomérations

Instaure le caractère obligatoire du PLH tout en 
renforçant le rôle des intercommunalités

Affirme le lien entre politiques sociales et politiques 
de l’habitat

Mise en œuvre des principes de mixité et droit au 
logement

Loi de mobilisation pour le 

logement et la lutte contre 

l’exclusion (MoLLE)

Mars

2009

Objectif de production de logements à la commune, 
échéancier de réalisation des opérations, budget, prise en 
compte des politiques urbaines (mise en compatibilité des 
PLU réduite à un ou trois ans, possibilité d’intégrer le PLH au 
PLUi)

Evaluation à mi-parcours rendue obligatoire, soumise au CRH

PLH exécutoire sous condition d’un avis favorable du CRH et 
d’intégration de ses remarques

Fixe un délai de deux ans aux EPCI de plus de 30 000 
habitants et aux villes hors EPCI de plus de 20 000 habitants 
pour réaliser un PLH

Étend le caractère obligatoire du PLH

Renforce l’opérationnalité du PLH

Affirmation du rôle de l’État

Loi portant engagement 

national pour 

l’environnement (Grenelle 

II)

Juil.

2010

Encourage la réalisation de PLU intercommunaux dont le 
volet « habitat » remplace le PLH : il devient le principe et le 
PLU communal l’exception

Renforce l’intégration des politiques habitat et 
urbanisme

Affirme le rôle des intercommunalités

Loi pour l’accès au 

logement et un urbanisme 

rénové (ALUR)

Fév.

2014

Mise en place d’un plan partenarial de gestion de la demande
de logement social et d’information des demandeurs par tout 
EPCI doté d’un PLH

Transfère la compétence PLU aux intercommunalités sauf en 
cas de minorité de blocage, dans un délai de trois ans à 
compter de février 2014. Le volet « habitat » de ces PLUi peut
valoir PLH (non obligatoire).

Affirme le rôle des intercommunalités comme chefs
de file de la politique de l’habitat

Loi relative à l’égalité et à 

la citoyenneté dite loi EC

Janv.

2017

Mise en place d’une politique intercommunale d’attribution 
des logements locatifs sociaux (LLS)

Institution d’une Nouvelle Politique des Loyers (NPL) dans un 
cadre négocié avec les bailleurs HLM

Toilettage du dispositif SRU et renforcement des obligations 
de rattrapage des communes déficitaires

Inscription obligatoire d’un volet d’interventions foncières 
dans les PLH

Affirme le rôle des intercommunalités comme 
pilotes des politiques d’attribution LLS dans le 
cadre des CIL (Conférences Intercommunales du 
Logement)

Articulation obligatoire du PLH avec les objectifs 
SRU pour les communes déficitaires

                                                                                            

Sources  : « Le PLH, outil de gouvernance et de mise en œuvre des politiques locales de l’habitat » AdCF, USH, Caisse des dépôts - Mars 2016 (actualisation septembre 2017)
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La loi n° 90-449 du 31 mai 1990 relative à la mise en œuvre du droit au logement, dite loi Besson, a
posé le droit au logement comme droit fondamental
Cette loi  a institué le plan départemental  d’action pour le logement des personnes défavorisées
(PDALPD)  comme  l’outil  principal  de  mise  en  œuvre  du  droit  au  logement  et  le  schéma
départemental d'accueil des gens du voyage (SDAGV).

La loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d’Orientation pour la Ville (LOV) donne au PLH son contenu
actuel et calque sa procédure d'élaboration sur celle des documents d'urbanisme.
Elle a institué le droit à la ville en affirmant le principe général de l’équilibre de l’habitat dans les
communes et les quartiers ; cet équilibre est assuré par la diversité de l’habitat et des fonctions
urbaines, ainsi que par la mixité sociale. Sa finalité est d’assurer un logement aux plus démunis.

La loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 sur la mise en œuvre du Pacte de Relance pour la Ville (article
30) fait du PLH un document opérationnel.
La loi instaure notamment une obligation aux communes comprenant une zone urbaine sensible sur
leur territoire de se doter d’un PLH.
Le PLH possède un contenu obligatoire : diagnostic, objectifs quantitatifs, principes et programmes
d'actions ainsi que moyens financiers.

La loi  n°  98-657 du 29  juillet  1998 relative  à la  lutte  contre  les  exclusions renforce  le  droit  au
logement et impose le renouvellement des Plans Départementaux d’Action pour le Logement des
Personnes Défavorisées.
La loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions renforce les dispositions de la loi
dite « Besson » du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. 
Ce droit  au logement,  qui  doit  constituer  un devoir  de solidarité  pour  l'ensemble de la  nation,
constituait jusqu’à présent plus une obligation de moyens qu’une obligation de résultat. 

La loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération
intercommunale  (loi  Chevènement)  fait  du  PLH  une  compétence  obligatoire  des  communautés
urbaines  et  des  communautés  d’agglomération,  et  une  compétence  optionnelle  pour  les
communautés de communes. 
En inscrivant en droit cette compétence dans les statuts de ces intercommunalités, cette loi a pour
conséquence essentielle de donner au PLH une portée institutionnelle, c’est-à-dire correspondant au
territoire de compétence de l’EPCI.

La  loi  n°  2000-1208  du  13  décembre  2000 « solidarité  et  renouvellement  urbains »  (dite  SRU)
rappelle la nécessité d’une approche transversale et cohérente des différentes politiques sectorielles
de l’aménagement du territoire, dont l’habitat constitue une composante essentielle. 
La loi SRU fixe de nouveaux objectifs visant la mise en œuvre du droit au logement : la promotion
de la décence du logement, l'habitat durable, l'accessibilité aux personnes handicapées ainsi que la
réalisation d'une offre de logement permettant la liberté de choix pour toute personne de son mode
d'habitation.
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S’agissant de la lutte contre l’habitat indigne, 

la loi renforce les droits et les obligations des acteurs du logement :
• droit des locataires à un logement décent
• obligation pour les bailleurs d’offrir un logement décent à leurs locataires définition par 

décret des caractéristiques du logement décent
• renforcement des procédures de lutte contre l’insalubrité et le péril en facilitant la réalisation

des travaux nécessaires, en clarifiant les responsabilités de l’État et du maire et en 
garantissant le droit au relogement des occupants

• refondation des missions de l’Agence nationale de l’habitat (Anah)

S’agissant d’une approche globale et transversale de la mixité sociale, 

la loi SRU a toiletté les documents d’urbanisme avec la création du schéma de cohérence territoriale
(SCoT) et du plan local d’urbanisme (PLU), lesquels deviennent l’expression d’un projet de 
développement durable.

Elle renforce la portée juridique du PLH par une obligation de compatibilité avec le SCoT assortie
d’une obligation de compatibilité des PLU avec le PLH.
Enfin, elle crée une obligation de réalisation de logements sociaux dans certaines communes où ils
sont en nombre insuffisant. L'article 55 de la loi SRU fixe initialement à 20 % ce taux minimal de
logements locatifs sociaux (LLS) dans les communes concernées. Ce taux minimal  représente la
part totale du nombre de logements locatifs sociaux au 1er janvier de l'année précédente, par rapport
au nombre total des résidences principales.

Les résidences principales retenues pour l'application de l’article 55 sont celles qui figurent au rôle
établi pour la perception de la taxe d'habitation. 

À compter du 1er janvier 2002, le taux de 20 % est applicable aux communes :
• dont la population est au moins égale à 3 500 habitants au dernier recensement général de la 

population (RGP 1999 pour le prélèvement 2009) 
• qui sont comprises, dans une agglomération (unité urbaine) de plus de 50 000 habitants 

comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants,
• dans lesquelles le nombre total de logements locatifs sociaux représente, au 1er janvier de 

l’année précédente, moins de 20 % des résidences principales, ou 15 %
• pour les communes bénéficiant de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU).

À compter du 1er janvier 2008 (Loi DALO du 5 mars 2007), ce taux a été étendu aux communes
de plus de 3 500 habitants :

• appartenant à un EPCI de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de 
plus de 15 000 habitants

• ne  disposant  pas  de  20 %  de  logements  locatifs  sociaux.  (15 %  pour  les  communes
bénéficiant de la DSU).

Ces communes disposaient d’un délai de 6 ans (soit deux périodes triennales) avant d’être soumises 
à un 1er prélèvement, soit à partir du 1er janvier 2014.
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À compter de la publication de la loi Duflot  (Loi n°2015-991 du 7 août 2015 – art.38),   les
obligations de production de logement social ont été renforcées par un passage au taux minimal de
25 % de LLS pour les communes :

• déjà soumises à l’article 55 de la loi SRU,
• et situées dans des marchés tendus.

La loi Duflot fixe deux autres mesures importantes qui concernent toutes les communes suivies :
• la définition d’objectifs qualitatifs avec des quotas de financements LLS à respecter : 

pourcentage minimal de Prêts Locatifs Aidés d’Intégration (PLAI) et pourcentage maximal 
de Prêts Locatifs Sociaux (PLS)

• l’accélération du rythme de production avec une échéance du plan de rattrapage fixée en 
2025

RYTHME DE RATTRAPAGE
2017-2019 33 % LLS manquants au 1er janvier 2016
2020-2022 50 % LLS manquants au 1er janvier 2019
2023-2025 100 % LLS manquants au 1er janvier 2022

À compter du 1er janvier 2017 (loi relative à l’égalité et à la citoyenneté, le législateur a élargi la
liste  des logements pouvant  être  intégrés  à  l’inventaire  des logements  sociaux défini  à l’article
L. 302-5 du CCH en y ajoutant les terrains familiaux locatifs aménagés au profit des gens du voyage
ainsi que les logements du parc privé faisant l’objet d’un dispositif d’intermédiation locative (hors
conventionnement).

L’article 97 de la loi relative à l’égalité et à la citoyenneté (loi EC) redéfinit le champ d’application
territoriale de l’article  55 de la loi  SRU et  les conditions  générales  (définition des  obligations,
conditions d’exemption, …) de sa mise en œuvre afin de permettre son recentrage sur les territoires
où  la  pression  sur  la  demande  de  logement  social  est  avérée,  et  tout  particulièrement  sur  les
territoires agglomérés ou en tous les cas bien desservis par les transports en commun.

La loi EC s’est donc attachée :
• d’une part, à recourir à un indicateur unique, le taux de pression sur la demande de logement

social, mesurée à partir du système national d’enregistrement de la demande de logement 
social (SNE), pour déterminer les obligations SRU (Décret n°2017-835 du 5 mai 2017 relatif
aux dispositions particulières) ;

• d’autre part, à réviser des conditions d’exemption des communes du dispositif SRU (Décret 
n°2017-840 du 5 mai 2017 fixant les valeurs).

Une commune nouvelle 

est soumise aux obligations SRU si elle a intégré au moins une commune qui aurait été soumise à
l’article 55 de la loi  SRU en l’absence de fusion.  En attendant la réalisation de l’inventaire de
logements  sociaux  à  l’échelle  de  la  commune  nouvelle,  la  commune  nouvelle  reprend  les
obligations  qui  auraient  été  imputées  à  ladite  commune préexistante,  sur  le  périmètre  de  cette
dernière (art.97 loi EC).
N.B. : Se reporter aux conditions d’application précisées à l’article 97 de la loi n° 2017-86 du 27
janvier 2017.
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La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil des gens du voyage.
Cette  loi  prescrit  l’élaboration  d’un  schéma  départemental  prévoyant  l’implantation  des  aires
permanentes d’accueil  ainsi  que des emplacements  temporaires pour les grands rassemblements
(SDAGV). Les communes de plus de 5 000 habitants y figurent obligatoirement.

La loi n° 2003-710 du 1er août 2003 relative à l'orientation et la programmation pour la ville et la
rénovation urbaine. 
La loi instaure le programme national de rénovation urbaine (PNRU) et a créé l’Agence nationale
pour la rénovation urbaine (ANRU). 
Cette agence mise en place en 2004 a pour mission de financer la restructuration des quartiers en
difficulté  dans  un  objectif  de  mixité  sociale  et  de  développement  durable.
Elle globalise et pérennise des financements importants de l’État et de partenaires publics et privés,
en particulier ceux de l’Union économique et sociale pour le logement (Action Logement).
L’ANRU finance les collectivités locales responsables des projets de restructuration des quartiers
dans le cadre de conventions pluriannuelles.

La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales renforce la
place du PLH comme document cadre de la politique locale de l’habitat. 
Le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 précise son contenu avec la mise en place obligatoire d'un
observatoire de l'habitat et la constitution d'un programme d'actions par secteurs géographiques.

Le PLH indique également les moyens à mettre en œuvre pour satisfaire les besoins en logements et
en places d'hébergement, dans le respect de la mixité sociale et en assurant une répartition équilibrée
et diversifiée de l'offre de logements.
 
Cette même loi permet aux EPCI disposant d'un PLH adopté ou en cours d'élaboration de demander 
à conclure avec l'État une convention de délégation de compétence pour décider de l'attribution des 
aides à la pierre. C'est le contenu du programme d'action du PLH qui sert de base aux délégations 
conventionnelles (la convention ayant pour objectif de mettre en œuvre le PLH).

La  loi  n°2005-32  du  18  janvier  2005  encadre  la  programmation  du  plan  de  cohésion  sociale
(logement et hébergement). 
Cette loi traduit les principales mesures du plan de cohésion sociale arrêté en 2004 et s’articule
autour de trois  axes :  l’emploi,  le  logement  et  l’égalité  des chances.  Elle  fixe le  budget  global
nécessaire à la réalisation du plan.
Les  dispositions  des  articles  81 à  123 sont  relatives  au  plan  pour  l'hébergement,  au plan  pour
l'habitat adapté, au parc locatif social et au parc locatif privé.

Le volet logement visait en 5 ans (2005-2009) la réalisation d’un programme de 500 000 logements
locatifs  sociaux,  la  réhabilitation  de  200 000  logements  privés  à  loyers  conventionnés  ou
réglementés et le renforcement du dispositif d’accueil et d’hébergement d’urgence.
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La loi du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement (ENL) complète l'article
L.302-1 du CCH.
Les  communautés  d'agglomération  et  les  communautés  urbaines  doivent  élaborer  un  PLH  et
disposent d'un délai de 3 ans à compter du 13 juillet 2006 pour l'adopter, soit avant le 13 juillet
2009. 

S’agissant de la relance de la production, 

la  loi  ENL facilite  l’accroissement  de  l’offre  foncière  par  la  mobilisation  du  foncier  public,
l’adaptation des documents d’urbanisme.
Elle favorise l’accession à la propriété pour les ménages modestes.
Elle développe l’offre de logements à loyers maîtrisés et a créé le conventionnement sans travaux 
pour les logements subventionnés ou agréés par l’Anah.

S’agissant du droit au logement et de l’accès au logement des personnes défavorisées, 

la loi ENL a renforcé le contenu du plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement
des personnes défavorisées (PDALHPD) et de l’accord collectif départemental ; un accord collectif
intercommunal est créé.

S’agissant de la lutte contre l’habitat indigne, 

la loi conforte les procédures juridiques de la lutte contre l’insalubrité, notamment pour les travaux
d’office. Les responsabilités de L’État et du maire sont précisées.

La loi du 5 mars 2007 instituant un droit au logement opposable et portant diverses mesures en
faveur de la cohésion sociale (DALO) 
Cette loi vise à garantir le droit à un logement à toute personne qui, résidant en France de façon
stable et régulière, n’est pas en mesure d’accéder à un logement décent ou de s’y maintenir. 

Ce droit au logement, devenu opposable, est garanti par deux recours :
- l’un amiable, auprès d’une commission de médiation départementale ;
- l’autre, contentieux, par un recours devant une juridiction administrative.

La loi instaure également, selon la même procédure, le droit à l’hébergement (DAHO).

S’agissant de la mixité sociale et de la relance de la production,

la loi a étendu à certaines communes l’obligation de 20 % de logements locatifs sociaux (SRU).
Elle a renforcé les objectifs de la loi de cohésion sociale (PCS) du 18 janvier 2005 :
- en augmentant la quotité des logements très sociaux (PLAI) à 30 % des objectifs de production 
globaux de logements sociaux ;
- en augmentant les objectifs d’accroissement des capacités d’hébergement.
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La loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de « mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion »
(MOLLE) renforce la portée opérationnelle du PLH.

Les dispositions de l'article 28 visent à :
- renforcer les pouvoirs de l'État pour l'attribution et la gestion des délégations des aides à la pierre 
aux EPCI dotés d'un PLH (article L.301-5-1 du CCH) ;

- élargir le champ d'application du PLH (article L.302-1 du CCH) en abaissant le seuil défini par la 
loi ENL à toutes les communautés de communes de plus de 30 000 habitants compétentes en 
matière d'habitat et comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants, ainsi que les 
communes de plus de 20 000 habitants qui ne sont pas membres d'un EPCI ;

- renforcer le contenu du PLH par un programme d'action détaillé déclinant désormais par commune
ou secteur géographique le nombre et les types de logements à construire et les moyens mobilisés 
pour atteindre ces objectifs, ainsi que l'échéancier prévisionnel de leurs réalisations.

S’agissant d’une approche globale et transversale de la mixité sociale,

la loi MOLLE a instauré l’obligation d’une Convention d’Utilité Sociale (CUS) pour tout bailleur
social et a adapté les délais de mise en compatibilité des PLU avec le PLH.

S’agissant du droit au logement et de l’accès au logement des personnes défavorisées,

la  loi  a  instauré  des  dispositions  relatives  à  la  mobilité  dans  le  parc  de  logements,  dont
l’abaissement des plafonds de ressources d’accès au logement social.
Elle a introduit des mesures relatives à la lutte contre l’exclusion, à l’hébergement et à l’accès au
logement, concernant notamment le plan d’accueil, d’hébergement et d’insertion des personnes sans
domicile.

S’agissant de la lutte contre l’habitat   indigne  ,

la loi donne une définition juridique de la notion de logement indigne et élargit les missions de
l’Anah à la lutte contre l’habitat indigne ainsi qu’à l’amélioration des structures d’hébergement.

S’agissant de la politique de rénovation urbaine, 

la loi a créé le Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD).
Ce programme vise à réhabiliter les quartiers anciens concentrant des logements indignes et dont les
habitants vivent dans des conditions économiques et sociales particulièrement difficiles. 
Pour mener ce programme, L’État s’appuie sur l’ANRU et l’Anah. Des conventions pluriannuelles
sont conclues avec les collectivités concernées pour la définition et la mise en œuvre de projets dans
les quartiers ciblés.
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La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement

Cette loi a renforcé l’intégration des orientations et prescriptions des politiques de l’habitat dans les
documents de planification par :

• une  transformation  du  SCOT  en  document  plus  opérationnel  avec  l’inscription  de
dispositions  identiques  à  celles  fixées  par  le  code  de  la  construction  et  de  l’habitation
(objectifs et obligations d’un PLH) ;

• une articulation réglementaire du PLH sur son territoire avec les dispositions du SCOT ;
• une réorganisation des dispositions du PLU en y intégrant politiques d’urbanisme, d’habitat

et de déplacements ;
• la promotion des PLU intercommunaux déjà proposés par la loi MOLLE qui, sous certaines

conditions, se substituent au PLH.

La loi  n°  2013-61 du 18 janvier 2013 relative  à  la  mobilisation du foncier public  en  faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social, dite loi « Duflot »

S’agissant de la relance de la production, 

la loi renforce les obligations de production de logement social pour les communes situées dans des
marchés tendus et soumises à l’article 55 de la loi SRU :

• par un passage au taux minimal de 25 % de LLS ;
• par  la  définition  d’objectifs  qualitatifs  avec  des  quotas  de  financements  à  respecter

(pourcentage minimal de PLAI et pourcentage maximal de PLS) ;
• par l’accélération du rythme de production avec une échéance du plan de rattrapage fixée en

2025.

S’agissant de la mobilisation du foncier public en faveur du logement social,

la loi permet d’affecter une décote (pouvant aller jusqu’à la cession gratuite pour la construction de
logements  sociaux)  sur  le  prix  des  terrains  cédés  aux  collectivités  locales  pour  la  réalisation
d’opérations de logement social.

La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine  dite loi
LAMY
L'objet principal de la loi est la poursuite de la rénovation urbaine, le recentrage des crédits de
politique de la ville sur un nombre restreint de territoires, sur environ 1 200 quartiers prioritaires
désignés sur un critère unique (la pauvreté, calculée à partir du revenu par habitant), et la lutte
contre les discriminations.

Cette loi recadre et réforme les buts et dispositifs relatifs à la « politique de la ville » mise en œuvre
progressivement depuis les années 1980 (centrés sur le logement locatif social ou l’accession aidée),
dont  la  pierre  angulaire  restait  la  loi  d’orientation  pour  la  ville  (LOV)  de  1991  et  les  outils
opérationnels successifs, notamment contractuels avec les collectivités territoriales et les partenaires
divers intervenant en habitat social.
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La loi  supprime les  contrats  urbains  de  cohésion  sociale  (CUCS)  et  les  remplace par  un  texte
unique, les contrats de ville. Chaque contrat de ville, élaboré à l'échelle d'une intercommunalité en
associant l'État et les habitants, doit regrouper l'ensemble des politiques d’éducation, d’emploi, de
justice, de sécurité, de transport, de santé dans l'objectif affiché de réduire les inégalités entre les
quartiers prioritaires et les autres.
Les contrats de ville de la loi Lamy s’appliquent, à ce jour, sur la période 2015-2020.

S’agissant de la politique de rénovation urbaine, 
les  modalités  de réforme de la  géographie prioritaire  de la  politique  de la  ville  mentionnées  à
l’article 5 de la loi Lamy sont détaillées dans le décret n° 2014-767 du 3 juillet 2014 relatif à la liste
nationale des quartiers prioritaires de la politique de la  ville et  à ses modalités  particulières de
détermination dans les départements métropolitains.  Ces périmètres se sont substitués aux zones
urbaines sensibles (Zus) et aux quartiers en contrat urbain de cohésion sociale (Cucs) à compter du
1er janvier 2015.

S’agissant des quartiers prioritaires de la ville (QPV), 
ils sont définis par le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014. Le décret n°2015-986 du 31 juillet 2015
stipule que le PLH doit « prendre en considération » les objectifs spécifiques visant les QPV.

L’offre nouvelle de logements locatifs sociaux (LLS) n’est plus autorisée que sur dérogation pour
ces quartiers et pour les quartiers récemment sortis de la géographie prioritaire en vue d’assurer une
relative diversification de la sociologie de ces quartiers.

L’aménagement de ces quartiers est régi par les directives nationales du ministère du Logement et la
circulaire de programmation annuelle relative au parc public ;

- une forte diminution d’une offre nouvelle de LLS est préconisée pour ces quartiers et pour les
quartiers récemment sortis de la géographie prioritaire.

Par  ailleurs,  la  loi  Lamy pose  le  cadre  et  fixe  les  objectifs  ainsi  que  les  moyens  du  nouveau
programme national de rénovation urbaine (NPNRU) sur la période 2015-2025. 

S’agissant des quartiers NPNRU au sein des quartiers QPV, 
ils sont définis par le décret n°2014-767 du 3 juillet 2014. L’aménagement de ces quartiers est régi par le
règlement général de l’ANRU (RGA).

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové  dite loi
ALUR
La loi  ALUR a assoupli  l’obligation de document intégré (PLUi tenant  lieu de PLH) pour  les
établissements publics de coopération intercommunale, en leur laissant la possibilité d’élaborer un
document intégrateur (PLUi H) ou deux documents séparés (PLUi et PLH).
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La loi a créé, au sein des PLUi tenant lieu de PLH, un nouveau document permettant de
faciliter  l’intégration  des  mesures  et  des  éléments  d’information  nécessaires  à  la  mise  en
œuvre  de  la  politique  de  l’habitat  et  des  déplacements.  Ce nouveau  document  s’appelle  le
programme d’orientations et d’actions (POA). 

Il  ressort  aussi  des  nouvelles  dispositions  du  Code  de  l’Urbanisme  que  les  orientations
d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  ne  tiennent  plus,  à  elles  seules,  lieu  de  PLH.
L’ensemble des pièces constitutives du PLUi H tiennent lieu de PLH.

Toutefois,  dans  la  nomenclature  du  PLUi  H,  les  seules  pièces opposables  à  tous  les  projets
d’aménagement et d’urbanisme demeurent le règlement écrit et graphique ainsi que les orientations
d’aménagement et de programmation (OAP).

S’agissant du droit au logement et de l’accès au logement des personnes défavorisées, 

la  loi  ALUR conforte  l’organisation  pyramidale des  dispositifs  de suivi  et  renforce le  rôle  des
intercommunalités : 

1 en fusionnant   le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées
(PDALPD) et le plan départemental accueil hébergement insertion (PDAHI) pour donner le
plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées
(PDALHPD) ;

2 en  réformant   les  obligations  et  les  outils  réglementaires  en  matière  d’attribution  des
logements  locatifs  sociaux,  notamment  en  matière  de  gestion  de  la  demande  locative
sociale :
- avec l’instauration d’une gestion partagée de la demande, des droits renforcés pour 
l’information du demandeur et le recadrage de la réglementation de la demande de logement 
social, 
- avec l’instauration d’un plan partenarial de la gestion de la demande de logement social et 
d’information des demandeurs ;

3 en posant   le cadre d’une politique intercommunale d’attribution des logements sociaux pour
certaines  intercommunalités  avec  la  création  d’une  Conférence  Intercommunale  du
Logement (CIL) ;

4 en  mettant   en  place  un  dispositif  local  pour  renforcer  le  droit  à  l’information  des
demandeurs de logements sociaux (plan partenarial de gestion de la demande de logement
social et d’information des demandeurs – PPGDLSID).

S’agissant de la lutte contre l’habitat indigne,     

la loi renforce les outils de lutte au travers d’un nouveau volet : le traitement et la prévention de la
problématique  des  copropriétés  dégradées.  Elle  instaure,  sous  certaines  conditions,  le  transfert
automatique des polices spéciales de l’habitat  (péril,  équipements communs) des maires vers le
président de l’EPCI.
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La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République dite loi
NOTRe  
La loi NOTRe est le troisième volet de la réforme des territoires, après la loi de modernisation de
l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014 (loi Maptam) et la
loi relative à la délimitation des régions du 16 janvier 2015.
Elle a fixé au 1er janvier 2017, dernier délai, le transfert de la compétence "accueil des gens du
voyage" aux communautés d'agglomération (article 66).
À compter de cette date, le bloc des compétences obligatoires pour ces EPCI inclut l'aménagement,
la gestion et l'entretien des aires d'accueil des gens du voyage.

La loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté dite loi EC
La loi  EC introduit  de  nouvelles  dispositions  relatives  à  la  mixité  sociale  et  à  la  gouvernance
territoriale.

S’agissant du droit au logement et de l’accès au logement des personnes défavorisées,     

une clarification des priorités et des conditions d’attributions de logements locatifs sociaux (LLS)
est affichée.
La Conférence Intercommunale du Logement (CIL) créée par la loi ALUR est rendue obligatoire
dans les EPCI tenus de faire un PLH ou ayant la compétence habitat et comportant au moins un
Quartier Prioritaire de la Ville (QPV). Co-présidée par le préfet de département et le président de
l’EPCI, elle donne lieu à une Convention Intercommunale d’attributions (CIA) valable trois ans.

Les Commissions d’attribution de LLS  des bailleurs sont réformées :
1 elles sont créées sur demande d’un EPCI lorsque, sur le territoire concerné, un bailleur social

possède un parc de plus de 2 000 logements ;
2 l’EPCI a désormais voix prépondérante lorsqu’il a créé une CIL et a adopté un Plan 

Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des 
Demandeurs. À défaut, le maire de la commune conserve la voix prépondérante ;

3 le représentant de l’État devient membre de droit dans les commissions ;
4 les collecteurs réservataires ont une voix consultative.

S’agissant de la mixité sociale,     

trois obligations quantifiées en matière d’attributions de logements locatifs sociaux sont instaurées :

1 une 1ère obligation imposant un volume de 25 % des attributions annuelles de LLS aux
ménages  DALO,  aux  ménages  prioritaires  relevant  de  l’article  L441-1  du  CCH  et  aux
ménages relevant des accords collectifs, à tous les contingents, sur tous les territoires.

2 une 2ème obligation imposant aux bailleurs, dans les EPCI tenus de faire un PLH ou ayant
la compétence habitat et comportant au moins un QPV,  de consacrer a minima 25 % des
attributions annuelles aux ménages appartenant au quartile des demandeurs les plus pauvres
ou au relogement lié au renouvellement urbain dans les QPV,  dans des zones situées en
dehors des QPV.
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Ce taux est adaptable par l’EPCI et le préfet de département, révisable tous les 3 ans, et peut être
modulé par le bailleur sous réserve que le taux applicable à l’EPCI soit respecté globalement ;

3 une 3ème obligation imposant aux bailleurs, dans les territoires concernés par l’obligation
susvisée, de définir localement un objectif quantifié d’attribution en QPV à des demandeurs
autres que le quartile le plus pauvre des demandeurs ; à défaut, cet objectif est fixé à 50 %.

En cas de manquement pour ces trois obligations, le préfet de département procède aux attributions.
Enfin, la loi EC introduit le principe selon lequel, parmi ses objectifs, le PLH ou le PLUi H doit
désormais préciser la typologie des logements locatifs sociaux à réaliser mais également celle des
logements à mobiliser en indiquant  l’offre locative privée dans le  cadre d’une convention avec
l’Agence nationale de l’habitat (Anah) au titre de l’article L.321-8 du CCH. Le nombre et les types
de logements locatifs privés à mobiliser sont définis dans le respect du PDALHPD.

S’agissant de la mobilisation du foncier en faveur du logement,     

la loi EC renforce le volet foncier des PLH ainsi que le rôle des comités régionaux de l’habitat et de 
l’hébergement (CRHH) en matière de politiques foncières. 

Elle impose la formalisation, dans les PLH ou les PLUi H, d’un « plan d’intervention foncière »
applicable à l’échelle des EPCI, qui devra s’étendre du diagnostic au programme d’action et à la
mise en place des dispositifs d’observation. Le décret n° 2018-142 du 27 février 2018 permet de
préciser le contenu du volet foncier du PLH.

Un décret et une instruction en cours de rédaction viendront préciser le contenu du volet
foncier des   PLUi H arrêtés  ou approuvés à compter du 31 mars 2018 et  les  attentes  en
matière d’observation foncière.

La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique , dite loi ELAN

Cette loi présente une forte dimension territoriale.
Elle vise à accélérer le déploiement des réseaux numériques. Elle renforce ou clarifie les rôles et
responsabilités des acteurs locaux et porte une réforme structurante de l’organisation du secteur du
logement locatif social.
Elle contient également des dispositions relatives aux champs du foncier, de l’aménagement, de
l’urbanisme,  de  la  construction,  des  politiques  locales  de  l’habitat,  de  la  lutte  contre  l’habitat
indigne.
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S’agissant d’une approche globale et transversale de l’aménagement du territoire, 

la loi ELAN permet d’accompagner l’émergence des projets de territoire :

➢ à  l’échelle  de  la  commune,  dans  le  cadre  des  programmes  «initiative  copropriétés »  et
« Action Cœur de Ville », notamment par le biais de l’outil des Opérations de Revitalisation
des Territoires (ORT),

➢ à l’initiative de l’intercommunalité, dans le cadre de nouveaux outils partenariaux créés en
complément des dispositifs existants pour l’aménagement du territoire : le Projet Partenarial
d’Aménagement (PPA) et la Grande Opération d’Urbanisme (GOU) - cf articles L.312-1 à
L.312-7 du code de l’urbanisme.

➢ au niveau national,  par  l’introduction  d’une définition  juridique de l’Opération  d’Intérêt
National (OIN) et la création d’une possibilité de sectorisation de la compétence communale
« Application du Droit  des Sols » (ADS) dans le périmètre de couverture de l’OIN, par
arrêté interministériel.

S’agissant de la lutte contre l’habitat indigne, 

la  loi ELAN renforce les outils existants de lutte contre l’habitat insalubre et les marchands de
sommeil. 
Elle crée de nouvelles procédures telles que la présomption de revenus, le prononcé obligatoire
(confiscation  du  bien  immobilier  objet  de  l’infraction  ou  saisie  de  tout  bien  de  la  personne
condamnée).  Elle  impose  la  généralisation  et  la  systématisation  de  l’astreinte  administrative
applicable aux propriétaires défaillants dans leurs obligations de réalisation des mesures et travaux
prescrits.

S’agissant de la mobilisation du foncier en faveur du logement, 

L’introduction du volet foncier des Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) prévu à l’article
L.302-1 du code de la construction et de l’habitation n’est plus opposable (article 52 Elan) aux
PLUi H arrêtés ou approuvés avant le 31 mars 2018. Ces documents doivent être complétés
dudit volet foncier dans un délai de deux ans après avoir été rendus exécutoires ou dans un délai de
trois ans si cette mise en compatibilité implique une révision du PLUi H.

La loi ELAN introduit également des mesures visant à faciliter la mobilisation du foncier pour la
production de logements locatifs sociaux :

➢ possibilité pour les bailleurs sociaux d’acquérir, par délégation du DPU du préfet, des biens
pas encore affectés à du logement, comme des terrains à bâtir (cf art L.211-2 du code de
l’urbanisme, modif art 25 Elan) ;

➢ acquisition  entière  de  la  « foncière  publique  solidaire »  par  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations (CDC), pour le développement d’un nouvel outil d’investissement créé en
septembre  2018,  dénommé « Tonus  Territoires », qui  vise  à  soutenir  la  production  de
logements  sociaux  dans  des  opérations  en  démembrement  de  propriété,  sous  forme
d’usufruit locatif social.
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S’agissant de la mixité sociale, 

la loi ELAN introduit de nouvelles mesures portant sur l'application du dispositif issu de l’article 55
de la loi SRU :

➢ élargissement  de l’inventaire  des  logements  sociaux dans  les  communes concernées  aux
logements en location-accession financés en PSLA lors de leur phase locative et pendant les
5 ans suivant la levée d’option, à compter de la campagne d’inventaire au 1er janvier 2019 ;

➢ élargissement  de l’inventaire  des  logements  sociaux dans  les  communes concernées  aux
logements  faisant  l’objet  d’un  bail  réel  solidaire  (BRS)  à  compter  de  la  campagne
d’inventaire lancée au 1er janvier 2019 ;

➢ allongement de 5 à 10 ans de la durée de décompte SRU des logements locatifs sociaux
vendus à leurs locataires, à compter de la campagne d’inventaire lancée au 1er janvier 2019 ;

➢ entrée en vigueur, pour les communes nouvellement soumises au dispositif SRU à compter
du 1er janvier 2015, d’un calendrier dérogatoire de cinq périodes triennales  pleines pour
atteindre le taux légal de 20 % ou 25 % de logements sociaux (cf at L.302-8 du code de la
construction et de l’habitation, modif art 132 Elan) ;

➢ restriction de l’exercice du droit de préemption par délégation du préfet aux seules Sociétés
d’Economie Mixte (SEM) ayant pour objet la réalisation et la gestion de logements locatifs
sociaux dans les communes carencées (cf art L.210-1 du code de l’urbanisme, modif art 25
Elan).

S’agissant du droit au logement et de l’accès au logement des personnes défavorisées, 
une nouvelle clarification des priorités et des conditions d’attributions de logements locatifs sociaux
(LLS) est affichée pour les EPCI tenus de se doter d’un PLH ou ayant la compétence habitat et
disposant d’au moins un QPV :

➢ assimilation aux QPV, selon certaines conditions de durée, des périmètres des ex ZUS et
anciens QPV,

➢ suppression de la possibilité de modulation à la baisse, au niveau local, de l’objectif de 25 %
des  attributions  hors  QPV  en  faveur  des  personnes  les  plus  modestes  (ressources
correspondant au premier quartile) et des personnes relogées dans le cadre d’une opération
de renouvellement urbain,

➢ obligation de réalisation d’un taux minimal de 50 % d’attributions annuelles de logements
situés en QPV à des demandeurs n’appartenant pas au premier quartile des demandeurs aux
ressources les plus faibles.

La  loi ELAN permet désormais aux bailleurs sociaux de créer, aménager, entretenir et gérer des
terrains familiaux locatifs à destination des gens du voyage (cf articles L.421-1, L.422-2 et L.422-3
du code de la construction et de l’habitation). 
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Enfin,  elle  porte  de  deux  à  trois  ans  le  délai  pour  la  conclusion  des  conventions  relatives  au
logement des travailleurs saisonniers dans les stations de tourisme et communes ou groupements de
communes  touristiques, à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  décembre  2016  de
modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne, dite loi Montagne .

Les lois GRENELLE et relatives au développement durable
La politique de l'habitat définie dans le PLH ou le PLUi H doit par ailleurs s'inscrire dans le cadre
des grands objectifs du développement durable qui sont repris, notamment, dans les lois Grenelle et
la loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte.

Ainsi, la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du
Grenelle de l’environnement (dite loi Grenelle 1) souligne la nécessité d’intégrer le concept de
développement durable dans les politiques locales de l’habitat. En effet, ce premier texte fixe les
grandes orientations du Grenelle de l’environnement et impose des objectifs précis pour le domaine
de  l’habitat  qui  représente  40 % de  la  consommation  d’énergie  finale  et  25 %  des  émissions
nationales de gaz à effet de serre.
Dans la perspective de diviser par 4 la production de gaz à effet de serre d’ici 2050, l’article 4 de la
loi Grenelle 1 prévoit qu’à compter de 2020, les bâtiments devront être à bilan énergétique positif.

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 
représente  la  « boîte  à  outils  juridique  du Grenelle  de l’environnement ».  Ce texte  prévoit  entre  autres
choses :

• le renforcement des dispositifs visant à l’amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments,

• la création d’un label environnemental prenant en compte l’ensemble du cycle de vie du 
bâtiment et intégrant ses besoins en énergie, en eau, ses émissions de CO2 et de polluants, la
qualité de l’air intérieur, la quantité de déchets produits, et la modification du code de 
l’urbanisme pour l’adapter aux exigences du développement urbain durable,

• l’entrée en vigueur progressive de la nouvelle norme de construction avec un plafond de 
consommation de 50 Kwh/m²,

• 20 000 demandes de certification en BBC,

• la signature de 120 000 écot-prêts à taux zéro,

• la rénovation de 40 000 logements sociaux sur les 800 000 programmés.

La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance
verte 
renforce l’un des objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement : la rénovation énergétique de
500 000 logements par an à compter de 2017, dont au moins la moitié est occupée par des ménages
aux revenus modestes. 
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Pour parvenir à cet objectif,  la loi  définit des mesures diverses impactant la réhabilitation et la
construction de logements :

• la rénovation de tous les bâtiments privés résidentiels étiquetés F et G dans le cadre des 
diagnostics de performance énergétique (loi n° 2015-992, art. 5) avant 2025. Cette 
obligation est de nature à s’appliquer également au parc du logement social,

• le carnet numérique de suivi et d’entretien du logement créé par la loi afin de faciliter la 
réalisation de travaux d’amélioration de performance énergétique dans un immeuble, bien 
que non obligatoire pour les logements sociaux, devra être mis en place sur le patrimoine 
intermédiaire ainsi qu’en accession sociale à la propriété,

• la possibilité de déroger aux documents d’urbanisme pour la réalisation de travaux cités 
préalablement,

• l’autorisation également dans les documents d’urbanisme d’imposer aux constructions, 
travaux, installations et aménagements, des règles de performance énergétique et 
environnementale renforcées, notamment une production d’énergie renouvelable minimale.

 Rapport au document d’urbanisme

Cas du PLUiH (PLUi valant PLH)

►Compétence

L’élaboration d'un PLUiH relève strictement d'un EPCI pour l'ensemble de ses communes membres.
Un PLUi dont le périmètre de couverture ne couvre pas l’intégralité du périmètre communautaire ne
peut comporter de volet habitat réglementaire tenant lieu de PLH.

Comme pour le PLH, le PLUi H repose sur la mobilisation de l'État et des collectivités locales dans
le champ respectif de leurs compétences.

L'objet  du PLUi H est  de définir  et  de mettre en œuvre une politique locale de l'habitat.  C'est
pourquoi le débat des élus entre eux et avec les professionnels de l'habitat est un point fort de la
démarche. 

►Modalités d’élaboration 

La phase d’association

Conformément à l’article L.153-16 du code de l’urbanisme, l’organe délibérant de l’EPCI arrête le
projet  de  plan.  Celui-ci  est  alors  soumis  aux PPA associées  à  son  élaboration  directement  par
l’organe délibérant. 
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Le projet de plan arrêté est soumis pour avis, dans un délai de deux mois, au comité régional de
l'habitat et de l'hébergement prévu à l'article L. 364-1 du code de la construction et de l'habitation
lorsque le projet de plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat.

Le représentant de l'État,  s'il  estime que le projet de plan arrêté ne répond pas aux objectifs de
répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, de renouvellement du parc immobilier et
d'accroissement du nombre de logements et de places d'hébergement nécessaires, adresse, dans un
délai d'un mois, des demandes motivées de modifications à l'établissement public de coopération
intercommunale, qui en délibère.

En  cas  d'avis  défavorable  ou  de  réserves  émises  par  le  comité  régional  de  l'habitat  et  de
l'hébergement sur le projet de plan arrêté, le représentant de l'État peut adresser, dans un délai d'un
mois  suivant  cet  avis,  des  demandes  motivées  de  modifications  à  l'établissement  public  de
coopération intercommunale, qui en délibère. 

La phase d’approbation

Conformément  à  l’article  L.153-24  du  code  de  l’urbanisme,  lorsque  le  plan  local  d'urbanisme
comporte des dispositions tenant lieu de programme local de l'habitat, il est publié et transmis à
l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et
L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales.

Il  devient  exécutoire  à  l'issue  d'un  délai  d'un  mois  à  compter  de  sa  transmission  à  l'autorité
administrative compétente de l'Etat.

Conformément  à  l’article  L.153-26  du  code  de  l’urbanisme,  lorsque  le  plan  local  d'urbanisme
comporte  des  dispositions  tenant  lieu  de  programme local  de  l'habitat,  l'autorité  administrative
compétente de l'Etat notifie le cas échéant, dans le délai d'un mois prévu à l'article L.153-24, par
lettre  motivée  à  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale,  les  modifications  qu'il
estime nécessaire d'apporter au plan :

• lorsque les dispositions de celui-ci ne répondent pas aux objectifs de répartition équilibrée et
diversifiée de l'offre de logements, de renouvellement du parc immobilier et d'accroissement
du  nombre  de  logements  et  de  places  d'hébergement  nécessaires,  en  application  des
dispositions de l'article L. 302-2 du code de la construction et de l'habitation, 

• ou lorsque ces dispositions ont fait l'objet d'un avis défavorable ou de réserves émises par le
comité régional de l'habitat et de l'hébergement.

Le  plan  local  d'urbanisme  ne  devient  exécutoire  qu'après  l'intervention,  la  publication  et  la
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat des modifications demandées.

►Bilan 
Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat, l'organe délibérant de
l'établissement public de coopération intercommunale réalise, trois ans au plus tard à compter de
la  délibération  portant  approbation  ou  révision  de  ce  plan, un  bilan  de  l'application  des
dispositions de ce plan relatives à l'habitat au regard des objectifs prévus à l'article L. 302-1 du code
de la construction et de l'habitation. 
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Ce bilan est transmis à l'autorité administrative compétente de l'Etat. Il est organisé tous les trois ans
dès lors que le plan n'a pas été mis en révision.

►Contenu
Le plan local d'urbanisme tenant lieu de programme local de l'habitat poursuit les objectifs énoncés
à l’article L.302-1 du code de la construction et de l’habitation :

• répondre aux besoins en logements et en hébergement,

• favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale 

•  améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées 

• assurer entre les communes et entre les quartiers d'une même commune une répartition
équilibrée et diversifiée de l'offre de logements. 

Il traite donc de l'ensemble des questions d'habitat à partir d'une analyse des enjeux propres au
territoire communautaire.  

 Le rapport de présentation

Le Rapport  de Présentation comprend un diagnostic  sur le  fonctionnement  du marché local  du
logement,  sur  la  situation  de l’hébergement  et  sur  les  conditions  d’habitat  définies  aux articles
L.302-1 et R.302-1 du code de la construction et de l’habitation.

a) Une  analyse  de  la  situation  existante  et  des  évolutions  en  cours en  ce  qui  concerne
l'adéquation de l'offre et de la demande sur le marché local de l'habitat prenant en compte les enjeux
liés aux déplacements et aux transports. Elle comprend :

- l'analyse de l'offre, 

qui englobe l'offre publique et privée de logement et  d'hébergement, ainsi  que l'état  du parc de
logements existant ;

En termes d'analyse de l'offre, le diagnostic doit porter sur :
• tous les segments de parc qui constituent l'offre en logement (parc public, parc

privé,  qualité  du  parc  (notamment  en  termes  de  performance  énergétique),
collectifs, individuels ;

• la connaissance du parc privé ;
• la  répartition  spatiale  de  l'offre  et  la  mise  en  évidence  des  phénomènes  de

spécialisation ou de ségrégation socio-spatiales ; 
• la connaissance du stock dans le parc existant et pas seulement des flux à travers

l'offre nouvelle ; 

- l’analyse du marché foncier : 

la  loi  relative  à  l’égalité  et  à  la  citoyenneté  renforce  le  volet  foncier  du  PLUiH et  impose  la
formalisation d’un « plan d’intervention foncière » à l’échelle de l’EPCI. Le diagnostic ne doit plus
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seulement  aborder  «   la  connaissance  du  marché  foncier  en  tant  que  support  de  l'offre  de
logements » mais également comporter :
• une analyse des marchés fonciers
• une analyse de l’offre foncière et de son utilisation
• une analyse de la mutabilité des terrains et de leur capacité à accueillir des logements.

Les  dispositions  concernant  l’analyse  du  marché  foncier  sont  d'application  immédiate  ;  un
décret précisera prochainement le contenu du volet foncier des PLUiH et des PLH.

- l’analyse de la demande, qui comporte une estimation quantitative et qualitative des besoins 
en logement des jeunes et notamment tenant compte : 

• des évolutions démographiques prévisibles, 
• des besoins répertoriés dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement

des personnes défavorisées, 
• des besoins en logements sociaux et en places d'hébergement, y compris les foyers-

logements, 
• des  besoins  liés  au  logement  des  étudiants  et  des  besoins  propres  à  certaines

catégories de population,  en particulier  en matière d'accessibilité  et  de logements
adaptés ;

- l'analyse des dysfonctionnements constatés en matière d'équilibre social de l'habitat et de 
leurs conséquences ;

b)  Une  évaluation  des  résultats  et  des  effets  des  politiques de  l'habitat  mises  en  œuvre
antérieurement sur le territoire qui indique notamment :

• les actions réalisées et les moyens qui ont été mis en œuvre ;
• le bilan des actions réalisées au regard des objectifs et leurs effets sur le marché du

logement ;

c)  Un exposé  des  conséquences,  en  matière  d'habitat, des  perspectives  de  développement  et
d'aménagement telles qu'elles ressortent des schémas de cohérence territoriale et des schémas de
secteurs quand ils existent.

En  résumé, le  diagnostic  du  marché  local  de  l'habitat  doit  permettre  de  qualifier  ses  deux
composantes que sont l'offre et la demande afin de mettre en évidence les dysfonctionnements et les
inadéquations existants.

Le  rapport  de  présentation  explique  également  les  choix  retenus  dans  le  programme
d’orientations et d’actions (POA) du plan.
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD)

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) énonce, au vu du diagnostic
inclus  dans  le  rapport  de  présentation,  les  principes  et  objectifs  du  volet  programmatique  de
l'habitat ; il indique notamment les principes et objectifs  énumérés aux alinéas a,b,c et f de l’article
R.302-1-2 du code de la construction et de l’habitation :

• les principes retenus pour permettre, dans le respect des objectifs de mixité sociale
dans l'habitat,  une offre suffisante, diversifiée et équilibrée des différents types de
logements sur le territoire couvert par le programme local de l'habitat ;

• les principes retenus pour répondre aux besoins et, notamment, à ceux des personnes
mal logées, défavorisées ou présentant des difficultés particulières, en tenant compte
des  besoins  exprimés  dans  le  plan  départemental  d'action  pour  le  logement  et
l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ;

• les axes principaux susceptibles de guider les politiques d'attribution des logements
locatifs sociaux ;

• les principaux axes d'une politique d'adaptation de l'habitat en faveur des personnes
âgées et handicapées ;

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation    
(OAP habitat)

Les orientations d'aménagement  et  de programmation (OAP) précisent  les  actions  et  opérations
d’aménagement  visant à poursuivre les principes et objectifs énoncés  à l’article L.302-1 du code
de la construction et de l’habitation :

1)  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  satisfaire  les  besoins  en  logements  et  en  places
d'hébergement, dans le respect du droit au logement et de la mixité sociale et en assurant une
répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, en précisant     :  

• les objectifs quantifiés et la localisation de l'offre nouvelle de logement et d'hébergement  
dans  chaque  commune  et,  le  cas  échéant,  secteur  géographique  défini  au  sein  du
territoire couvert par le plan local intercommunal d’urbanisme ;

• Dans  les  agglomérations  où  les  dispositions  de  l'article  55  de  la  loi  SRU  sont  
applicables,  les  OAP  précisent  la  répartition  prévisionnelle  des  logements  locatifs
sociaux nécessaires pour atteindre l'objectif de réalisation de logements locatifs sociaux
défini entre les différentes communes membres de l'établissement public de coopération
intercommunale ;
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• la liste des principales actions envisagées pour l’amélioration et de la réhabilitation du  
parc  existant,  qu’il  soit  public  ou  privé,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  dispositifs
opérationnels  auxquels  il  est  envisagé  de  recourir,  dans  chaque commune  et,  le  cas
échéant, dans chaque secteur géographique défini au sein du territoire couvert ;

• la description des opérations de rénovation urbaine et des opérations de   requalification  
des quartiers anciens dégradés en précisant, pour les opérations de rénovation urbaine,
les modalités de reconstitution de l'offre de logement social ;

• les  actions  à  mener  en  matière  de  politique  foncière  permettant  la  réalisation  du  
programme ;

• la typologie des logements à réaliser ou à mobiliser au regard d'une évaluation de la  
situation  économique et  sociale  des  habitants  et  futurs  habitants  et  de son évolution
prévisible. Cette typologie doit notamment préciser l'offre de logements locatifs sociaux
(prêts locatifs sociaux et prêts locatifs à usage social) et très sociaux (prêts locatifs aidés
d'intégration)  ainsi  que  l'offre  locative  privée  dans  le  cadre  d'une  convention  avec
l'Agence nationale de l'habitat au titre de l'article L.321-8 du code de la construction et
de l’habitation ou issue d'un dispositif d'intermédiation locative et de gestion locative
sociale. 

• Cette  typologie  peut  également  préciser  l'offre  de logements  intermédiaires  définis  à
l'article L.302-16 du code de la construction et de l’habitation ;

• les  actions  et  opérations  d'accueil  et  d'habitat  destinées  aux personnes  dites  gens  du
voyage ;

• les réponses apportées aux besoins particuliers des personnes mal logées, défavorisées
ou présentant des difficultés particulières ;

• les réponses apportées aux besoins particuliers des étudiants ;

• les  réponses  apportées  aux  besoins  particuliers  des  personnes  en  situation  de  perte
d'autonomie liée à l'âge ou au handicap, par le développement d'une offre nouvelle et
l'adaptation des logements existants. 

2)     un programme d’actions détaillé par commune   et, le cas échéant, par secteur géographique.
Le programme d’actions détaillé indique pour chaque commune ou secteur :

• le nombre et les types de logements à réaliser ;

• le nombre et les types de logements locatifs privés à mobiliser, dans le respect du IV de
l'article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au
logement ;
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• les  moyens,  notamment  fonciers,  à  mettre  en  œuvre  pour  atteindre  les  objectifs  et
principes fixés ;

• l'échéancier  prévisionnel  de  réalisation  de  logements  et  du  lancement  d'opérations
d'aménagement de compétence communautaire ;

• les orientations relatives à l'application des 2° et 4° de l'article L. 151-28 et du 4° de
l'article L. 151-41 du code de l'urbanisme. 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP sectorielles)

• Articles L151-7 du code de l’urbanisme R 151-8 du code de l’urbanisme :

Le code de l’urbanisme impose la création d’une OAP dans les secteurs destinés à être ouverts à
l’urbanisation (zone dite 1AU) pour notamment une meilleure prise en compte des enjeux de densité
et de mixité dans les secteurs d’extension urbaine.

Elles  permettent  de  décliner  précisément  le  programme  de  logements  en  termes  de  statut
d’occupation, de typologie et par type de financements.

 Le programme d’orientations et d’actions (POA)

Le programme d'orientations  et  d'actions  comprend toute mesure ou tout  élément  d'information
nécessaire à la mise en œuvre de la politique de l'habitat définie par le plan local d'urbanisme tenant
lieu de programme local de l'habitat.  Dans ce cas, le rapport de présentation explique les choix
retenus par ce programme.

Le programme d’orientations et d’actions évalue les moyens financiers nécessaires à la mise en
œuvre  des OAP et indique, pour chaque type d'actions, à quelles catégories d'intervenants incombe
sa réalisation.

Il précise :
• les modalités de suivi et d'évaluation du programme
• les conditions de mise en place d'un dispositif d'observation de l'habitat
• les conditions de mise en place d'un dispositif d'observation du foncier.

Le dispositif d'observation de l'habitat porte notamment sur :

• l'analyse de la conjoncture du marché immobilier ;
• le suivi de la demande de logement locatif social ;
• le suivi des évolutions constatées dans le parc de logements locatifs sociaux et le parc de

logements privés.
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• Les  services  de  l'État  mettent  à  la  disposition  des  gestionnaires  du  dispositif
d'observation les informations utiles dont ils disposent.

Le dispositif d'observation du foncier

• La loi relative à l’égalité et à la citoyenneté impose désormais la mise en place d’un
dispositif d’observation du foncier à l’échelle du territoire couvert par le PLUi H  (un
décret  précisant  les  attentes  de  l’État  en  matière  d’observation  foncière  sera
prochainement publié)

 Le règlement

Le règlement du plan local d'urbanisme peut prévoir, dans le respect des autres règles établies par le
document : 

➢ des secteurs à l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des  
logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation
bénéficie d'une majoration du volume constructible tel qu'il résulte des règles relatives au gabarit, à
la hauteur et à l'emprise au sol. 
Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 50 %. Pour chaque opération, elle ne
peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre total des
logements de l'opération ( 2° de l'article L. 151-28 du code de l’urbanisme).
➢ des secteurs à l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des  
logements intermédiaires, définis à l'article L.302-16 du code de la construction et de l'habitation,
bénéficie d'une majoration du volume constructible qui résulte des règles relatives au gabarit, à la
hauteur et à l'emprise au sol (4°  de l'article L. 151-28 du code de l’urbanisme). 
Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 30 %. Pour chaque opération, elle ne
peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements intermédiaires et le nombre total de
logements de l'opération

➢ Articles L151-41 du code de l’urbanisme  et  R 151-38  du code de l’urbanisme :

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués :[…]4° Dans les zones urbaines
et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de
mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit.

La commune peut donc identifier des terrains au plan de zonage en vue d’y réaliser des programmes
de logements diversifiés et afficher un taux production de logements sociaux.

L’inscription d’un emplacement réservé rend le terrain concerné inconstructible pour toute autre
affectation que celle prévue. En contrepartie le propriétaire du terrain peut en application du L152-2
du code de l’urbanisme, mettre le bénéficiaire de la réserve en demeure d’acquérir son terrain.

Exemple  de  rédaction :  Tableau  des  emplacements  réservés  pour  la  réalisation  de  logements
bénéficiant de financements de l’état  avec les colonnes « Parcelles », « superficie » « proportion
affectée à ces logements » pour cadrer l’opération.
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➢ Articles L151-15 et R 151-38 du code de l’urbanisme :

Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en
cas de réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce programme est affecté à des
catégories de logements qu’il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale.

La commune peut ainsi identifier des secteurs sur le plan de zonage du PLU avec un pourcentage de
logements sociaux.

Exemple  de  rédaction : « dans  les  secteurs  d’opérations  d’habitat  mixte,  délimités  au  plan  de
zonage, pour tout programme comportant plus de 20 logements, 30 % de la surface plancher réalisés
doivent être affectés à des logements locatifs sociaux »

➢ R151-37 (contenu modernisé): 

Afin d’assurer la mise en œuvre des objectifs de mixité sociale et fonctionnelle, le règlement peut
définir des règles différentes au sein d’une même construction. Ces règles devront être justifiées
dans le rapport de présentation et nécessaire à la mise en œuvre du PADD. Le règlement peut aussi
instaurer des bonus de constructibilité permettant cet équilibre fonctionnel et social. La commune
peut ainsi différencier ses capacités constructives selon les destinations et sous destinations.
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 Application au territoire

Données territorialisées 

PAC  HABITAT
Communauté de Communes des 7 Vallées

Présentation du territoire

Le territoire couvert par la communauté de communes des 7 Vallées compte 69 communes,  et
totalise 29 653 habitants selon les données issues du dernier recensement Insee 2018 .

L’ensemble des communes de la communauté de communes des 7 Vallées est en  zone C du
zonage « A/B/C » (arrêté du 1er août  2014,  modifié par l’arrêté du 30 septembre 2014 et  par
l’arrêté du 04 juillet 2019, pris en application de l’article R. 304-1 du code de la construction et de
l’habitation).

Le zonage « A/B/C » est en particulier utilisé pour déterminer les zones éligibles et moduler le
niveau d’incitation financière des aides à l’investissement locatif  et à l’accession à la propriété.
Pour répondre à cet objectif, il classifie les territoires selon le degré de tension de leur marché
immobilier local.

Hesdin  est l’une des communes du Pas-de-Calais incluses dans le dispositif  Petites Villes de
Demain (PVD) piloté par l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires (ANCT), pour une durée
de 6 ans (2020-2026).

Parmi  les  principaux  apports  de  ce  programme  pour  les  communes  bénéficiaires,  on  peut
notamment mentionner :

➢ la prise en charge d’une partie du déficit d’opération pour des projets de reconversion de
friches  urbaines,  commerciales  et  industrielles  ou  pour  réaménager  des  terrains  déjà
artificialisés,

➢ la possibilité de bénéficier de réductions fiscales pour des travaux dans l’immobilier ancien
(dispositif Denormandie) dans le cadre d’une opération de revitalisation de territoire (ORT),

➢ la possibilité de bénéficier des aides financières et de l’accompagnement de la Fondation
du Patrimoine pour accélérer la rénovation du patrimoine non classé.

• Données socio-démographiques

• La  communauté  de  communes  des  7  Vallées  est  constituée  d’un  ensemble  de  petits
bourgs, avec toutefois des typologies communales distinctes :

• une commune-centre, Hesdin (2095 habitants)
• trois  pôles  secondaires :  Beaurainville  (2095  habitants),  Campagne-lès-Hesdin  (1927

habitants) et Auchy-lès-Hesdin (1574 habitants)
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• trois autres communes dont la population dépasse le seuil de 1000 habitants : Marconne,
Marconnelle et Maresquel-Ecquemicourt.

Sept communes regroupent moins de 100 habitants : 
➢ Neulette (28 habitants)
➢ Noyelles-lès-Humières (55 habitants)
➢ Tramecourt (60 habitants)
➢ Marant (64 habitants)
➢ Fresnoy (69 habitants)
➢ Boubers-lès-Hesmond (84 habitants)

À  l’échelle  de  l'intercommunalité,  le  taux  de  croissance  annuel  moyen  (TCAM) entre  les
recensements de population 2013 et 2018 est très légèrement négatif (-0,01%)  et proche de celui
du Pas-de-Calais (+ 0,02%).

Ce taux s’explique par :
➢ un solde naturel négatif (- 0,24%) à contrario de celui du Pas-de-Calais (+ 0,23%)   
➢ un solde migratoire positif  (+0,23%) à l’inverse de la tendance observée à l’échelle du

département (- 0,21%)

Entre 2013 et 2018, les communes qui semblent les plus dynamiques sont :
➢ Neulette (TCAM moyen : + 4,01%) : gain démographique insignifiant (+ 1 habitant)
➢ Blingel (TCAM moyen : + 3,84%)
➢ La Loge (TCAM moyen : + 2,2%)
➢ Loison-sur-Créquoise (+2,05%)

Les communes les moins dynamiques sont :
➢ Marant (TCAM moyen : - 5,96%)
➢ Guigny (TCAM moyen : - 4,67%)
➢ Tortefontaine (TCAM moyen : - 3,39%)

Données générales sur les ménages / parc de logements

Selon les données issues du dernier recensement Insee 2018, le parc total de logements de la
communauté de communes des 7 Vallées est réparti entre: 

• 80,6 % de résidences principales (RP), soit un taux inférieur de 6 points à la moyenne
départementale

• 9,8  % de  résidences  secondaires  (RS),  taux  supérieur  de  3  points  à  la  moyenne
départementale

• 9,6  %  de  logements  vacants  (LV),  soit  un  taux  supérieur  de  2  points  à  la  moyenne
départementale.

Les communes suivantes affichent un taux de RP inférieur de plus de 13 points à la moyenne
communautaire :

• Saint-Denoeux (67,8%)
• Cavron-Saint-Martin (66,2%)
• Raye-sur-Authie (65,5%)
• Marles-sur-Canche (63,1%)
• Brimeux (60,6%)
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Six communes affichent un taux de RS supérieur au seuil de 20 % :
• Brimeux (33,3%)
• Marles-sur-Canche (33,1%)
• Raye-sur-Authie (27,8%)
• Cavron-Saint-Martin (24,3%)
• Galametz (24,3%)
• Labroye (20,4%)

Enfin, sept communes affichent un taux de logements vacants (LV) supérieur au seuil de 10 %:
• Hesdin (23,3%)
• Incourt (15,6%)
• Grigny (14,4%)
• Rollancourt (14,1%)
• Huby-Saint-Leu (13,7%)
• Maisoncelle (13,4%)
• Auchy-lès-Hesdin (12,4%)

Données sur les résidences principales     :  Source : Insee RP 2018

En 2018, la proportion du parc en propriété occupante (PO) sur la communauté de communes
des 7 Vallées est de 69,6 %, supérieure de 12 points à la moyenne départementale (57,8%).

La  proportion  du  parc  locatif  privé (LP) s’élève  à 19,8 %,  un  taux  similaire  à  la  moyenne
départementale (20,2%), avec néanmoins une forte concentration sur neuf communes.

Ces communes affichent un taux de LP supérieur à 20 % :
• Hesdin (44,9%)
• Wail (28,9%)
• Neulette (27,3%)
• Blangy-sur-Ternoise (24,7%)
• Filièvres (24,6%)
• Grigny (23,3%)
• Wamin (23,2%)
• Aubin-Saint-Vaast (23,2%)

A  l’inverse, le  parc  locatif  social  (HLM/SEM)  est  moins  présent  sur  le  territoire  de
l’intercommunalité  avec un taux (8,7  %)  inférieur  de 12 points  à  la  moyenne départementale
(20,3%).
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L’âge du parc de résidences principales             :       Source : Filocom 2017

40% du parc des résidences principales a été construit avant 1949 (contre 34,90% pour le Pas-
de-Calais).

Quatre communes sont particulièrement concernées par cette problématique :

• Hesdin (50,7 % du parc <1949)
• Mourez (52,4 % du parc <1949)
• Tortefontaine (50 % du parc <1949)
• Auchy-lès-Hesdin (49,8 % du parc <1949)

Cinq communes sont dotées d’un parc immobilier où les logements anciens représentent
une proportion inférieure de 15 points à la moyenne communautaire :

• Maresquel-Ecquemicourt (27,9 % du parc)
• Beaurainville (27,2 % du parc)
• Marconne (26,7%)
• Marconnelle (24,7%)
• Sainte Austreberthe (25,3%)

Les données de 46 communes sont secrétisées.

Les revenus des ménages par statut d’occupation 
Source : Insee RP 2018

Le revenu médian disponible par unité de consommation (UC) en 2018 sur la communauté de
communes des 7 Vallées est sensiblement inférieur au revenu médian départemental (18 980 €
contre 19 200 € pour le Pas-de-Calais). 

Les communes où le revenu médian disponible par UC est le plus haut sont les suivantes :

• Vieil-Hesdin (22 050€)
• Douriez  (21 970€)
• Mouriez  (21 680€)
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EPCI 2017

CC  des 7 Vallées 40,00%

Pas de Calais 34,90%

Part du parc ancien  < 1949
(source Filocom 2017)



• Boisjean  (21460€)
• Caumont  (21 110€)
• Guisy  (21 090€)
• Aix-en-Issart  (21 060€)

Les communes où le revenu médian disponible par UC est le plus bas sont les suivantes :

• Hesdin (15 570€)
• Auchy-lès-Hesdin (16 120€)
• Saulchoy (17 170€)
• Grigny (17 280€)

Le parc de logements privés

Les  informations  suivantes  complètent  les  données  générales  sur  le  parc  privé  vues
précédemment  et  concernent  en  particulier  les  indicateurs  d’état  du  parc  privé  (PPPI  et
données du Guichet Unique de Lutte contre l’Habitat Indigne).

1) Caractéristiques             :  

Le parc privé potentiellement indigne (PPPI)  Source : CD-ROM_Anah_PPPI_2017  (Filocom 
2017)

Le PPPI est  un outil  de pré-repérage des logements indignes qui permet à partir  du fichier
FILOCOM (Fichier des Logements par Commune) de hiérarchiser les territoires en fonction du
nombre et de la densité du PPPI de chacun, et de caractériser les situations d’habitat indigne
potentielles.

D’après cette source,  le taux de PPPI sur la communauté de communes des 7 Vallées est
inférieur  à  la  moyenne  départementale :  6,18% du  parc  privé  est  potentiellement  indigne
contre 7,82 % pour le département.

Huit  communes  affichent  des  taux  de  PPPI  nettement  supérieurs  à  la  moyenne
communautaire :

• La Loge (16,25%)
• Offin (14,29%)
• Hesdin (13,92%)
• Wamin (12,90%)
• Auchy-lès-Hesdin (11,70%)
• Sempy (11,21%)
• Loison-sur-Créquoise (10,28%)
• Brimeux (10,20%)

Les données de 45 communes sont secrétisées.
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Les données du Guichet Unique de Lutte contre l’Habitat Indigne
Source  : DDTM62/SHRU/ELIOTS_Guichet-Unique

Il est à noter que les données du Guichet Unique portent uniquement sur le parc locatif,  en
majorité privé, mais le parc locatif social peut également être concerné par une procédure de
signalement.

Les logements repérés du 01/01/2018 au 10/10/2021

CC des 7 Vallées 2018 2019 2020 2021

Aix-en-Issart 1

Aubin-Saint-Vaast 1

Auchy-les-Hesdin 1 1

Beaurainville 1

Blangy-sur-Ternoise 1

Blingel 1

Boisjean 1

Bouin Plumoison 1

Eclimeux 1

Fillièvres 1

Hesdin 1 3 3 2

Huby-Saint-Leu 1 2

Loison-sur-Créquoise 1

Marconnelle 2

Régnauville 1

Rollancourt 1

Sainte Austreberthe 1

Saulchoy 1

Tramecourt 1

Vacqueriettes Erquières 1 1

Total  10 11 8 7

Sur  la  période  considérée,  le  territoire  de  la  communauté  de  communes  des  7  Vallées  a
comptabilisé 36 signalements de non-décence potentielle sur ses communes.
Ces  signalements ont été enregistrés via un relevé d’observations logement (ROL) par la DDTM
du Pas-de-Calais et ont fait l’objet d’un questionnaire de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF). 
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Parmi ces signalements, 17 instructions ont fait l’objet d’une action répressive.
Une action répressive est a minima une instruction ARS qui peut aboutir ensuite à une prise
d’arrêté préfectoral d’insalubrité ou à une prise d’arrêté municipal au titre du RSD (Règlement
Sanitaire Départemental).

2) Interventions sur le parc privé             :  

Le  territoire  est  couvert  par  une  Opération  Programmée d’Amélioration  de  l’Habitat
« Revitalisation  Rurale »  (OPAH-RR),  exécutoire  depuis  le  11  juin  2019  et  dont
l’échéance est fixée au 10 juin 2024.

Les enjeux de cette opération consistent à :
➢ améliorer le confort des logements
➢ lutter contre la précarité énergétique
➢ améliorer les conditions de vie des personnes âgées
➢ résorber l’habitat indigne
➢ diversifier l’offre en logements locatifs abordables

Les objectifs quantitatifs de réhabilitation du programme sont les suivants :
• 188 logements en 5 ans
• dont 186 logements en propriété occupante (PO)
• dont 2 logements mis en location par des propriétaires bailleurs (PB)

Historique des financements OPAH – RR  de 2019 à 2021 – Source  : fiche Infocentre/Anah

Les logements subventionnés Anah de 2019 à 2021 – PO-PB 
(Données éditées au 11/10/2021)
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OPAH-RR
22 0 6 16

Demandeur : Occupant 22 0 6 16

61 1 15 47

Demandeur : Occupant 61 1 15 47

43 2 13 30

Demandeur : Occupant 41 0 13 28

Demandeur : Bailleur privé 2 2 0 2

CC des 7 Vallées 126 3 34 93

Logements 
subventionnés 

ANAH

Dont 
Logements 

habitat indigne 
et très dégradé

 Dont 
Logements 
autonomie

Dont Programme 
Habiter mieux 

Engagement : 2019

Engagement : 2020

Engagement : 2021



De la date d’approbation de l’Opah-RR à septembre 2021, la communauté de communes des
7  Vallées  totalise 126  logements  ayant  fait  l’objet  d’une  subvention  de  l'Anah.  Il  s’agit
majoritairement de logements de propriétaires occupants : 

-   34 logements ont  été subventionnés en catégorie « autonomie » ;  il  s’agit  de travaux qui
doivent permettre d’adapter le logement et ses accès aux besoins spécifiques d’une personne
en situation de handicap ou de perte d’autonomie liée au vieillissement ;
-  93  logements  ont  été  subventionnés  dans  le  cadre  du  programme  « Habiter  Mieux »,
programme national d’aide à la rénovation thermique des logements, destiné en priorité aux
propriétaires occupants de ressources modestes.

- 102 logements ont par ailleurs bénéficié d’une subvention de l’Anah en diffus (dossiers non
inclus dans le dispositif de l’OPAH-RR) sur la même période.

Historique des financements en diffus de 2019 à 2021 – Source  : fiche Infocentre/Anah

Les logements subventionnés Anah de 2019 à 2021 – PO-PB 
(Données éditées au 12/10/2021)
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Diffus
83 1 7 71

Demandeur : Occupant 83 1 7 71

18 3 1 3

Demandeur : Occupant 15 0 1 0

Demandeur : Bailleur privé 3 3 0 3

1 0 13 0

Demandeur : Occupant 1 0 13 0

Demandeur : Bailleur privé 0 0 0 0

CC des 7 Vallées 102 4 21 74

Logements 
subventionnés 

ANAH

Dont 
Logements 

habitat indigne 
et très dégradé

 Dont 
Logements 
autonomie

Dont Programme 
Habiter mieux 

Engagement : 2019

Engagement : 2020

Engagement : 2021



Le parc de logements publics

En référence au nombre de résidences principales issu du dernier recensement Insee 2018
(résidences  principales  pour  la  communauté  de  communes  des  7  Vallées),  le  taux  de
logements locatifs sociaux s’élève à  8,7 % sur le territoire.

Les communes de la CC7V dont le taux de logements locatifs sociaux est supérieur au seuil de
10 % sont au nombre de six :

➢ Buire-le-Sec (24,8%)
➢ Huby-Saint-Leu (22,7%)
➢ Auchy-lès-Hesdin (16,4%)
➢ Hesdin (16,2%)
➢ Le Quesnoy-en-Artois (14,2%)
➢ Le Parcq (14,1%)

33 communes ne disposent d’aucun logement locatif social.
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1) Caractéristiques

Le dénombrement du parc social      
selon le type de financement 

Source RPLS au 1er janvier 2020*

*Les chiffres provenant de cette source sont plus récents que ceux provenant des données recensement Insee; il existe donc 
des différences de résultat entre ces deux bases de données. À noter que les logements de type foyer ne sont pas repris dans 
la base RPLS.
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Étiquettes de lignes PLAI PLUS PLS Total général

Aix-en-Issart 9 9
Aubin-Saint-Vaast 7 7
Auchy-lès-Hesdin 31 117 148
Azincourt 1 12 13
Beaurainville 15 126 141
Blangy-sur-Ternoise 27 27
Bouin-Plumoison 16 16
Brévillers 6 6
Brimeux 12 12
Buire-le-Sec 10 71 81
Campagne-lès-Hesdin 8 77 85
Capelle-lès-Hesdin 1 25 26
Douriez 10 10
Fillièvres 8 8
Galametz 8 8
Gouy-Saint-André 5 5
Guigny 4 4
Guisy 4 4
Hesdin 13 242 268
Huby-Saint-Leu 6 43 3 52
La Loge 6 6
Labroye 1 4 5
Le Parcq 2 50 52
Le Quesnoy-en-Artois 4 23 27
Maintenay 1 3 4
Marconne 47 48
Marconnelle 7 70 77
Maresquel-Ecquemicourt 12 46 58
Raye-sur-Authie 5 3 8
Rollancourt 9 9
Sainte-Austreberthe 10 10
Saulchoy 11 11
Tortefontaine 14 14
Vacqueriette-Erquières 1 1
Wail 2 2
Total général 113 1129 6 1262



D’après le  RPLS au  1er janvier 2020,  la communauté de communes des 7 Vallées totalise
14  logements financés en Prêt locatif  Intermédiaire (PLI) et  1248  logements locatifs sociaux
(conventionnés  et  loués  avec  contrat  de  location)  répartis  selon  le  mode  de  financement
suivant :

• 6 PLS
• 1129  PLUS
• 113 PLAI

La demande locative sociale – source Infocentre SNE au 31/12/2020

Sur la communauté de communes des 7 Vallées, le nombre de demandes en instance s’élève
au 31/12/2020 à 255 demandes.

Taille des ménages Nombre de
demandes

Taux

1 personne 113 44,31 %

2 personnes 61 23,92 %

3 personnes 34 13,33 %

4 personnes 24 9,41 %

5 personnes 10 3,92 %

6 personnes 10 3,92 %

7 personnes 1 0,39 %

8 personnes et + 2 0,78 %

76 % des  ménages  ayant  formulé  une  demande ont  des  revenus  inférieurs  ou  égaux  aux
plafonds PLAI (60 % du plafond HLM). 

La  typologie  de  logement  la  plus  demandée  correspond  au  type  3  (33,7%  du  total  des
demandes formulées).
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De janvier 2020 à fin décembre 2020

Type Logement Nb de demandes Taux

T1 – chambre 30 11,8%

T2 82 32,2%

T3 86 33,7%

T4 52 20,4%

T5 5 2,0%

Total CC des 7 Vallées 255



Analyse de la demande satisfaite au 31/12/2020 (sur 12 mois glissants)

Au  total,  117 demandes  d’attribution  de  logements  sociaux  ont  été  satisfaites  entre  le
01/01/2020 et le 31/12/2020 sur la communauté de communes des 7 Vallées.

La  tranche  d’âge  des  40-64  ans  est  la  plus  représentée,  tant  au  niveau  des  demandes
formulées (45,10%) qu’à celui des demandes satisfaites (48,72%).

2) Interventions sur le parc public             :  

L’article L. 302-5 du CCH (article 55 de la loi SRU)
Source  : DDTM62/SHRU/TPH

Aucune commune de la communauté de communes des 7 Vallées n’est identifiée et concernée
par cet article.

Les ventes de logements locatifs sociaux
Source  : DDTM62/SHRU/TPH

La  loi  du  10  juillet  1965  a  créé  la  possibilité  d’acquisition  des  logements  HLM  par  leurs
occupants : 

➢ 25 logements locatifs sociaux ont été vendus à ce titre par les organismes HLM sur la 
communauté de communes des 7 Vallées entre 2015 et 2020. 

➢ 192 logements sont autorisés à la vente au 1er janvier 2021.
➢ 103 logements font l’objet d’une demande d’autorisation.
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De janvier 2020 à fin décembre 2020

Type Logement Attribué Nb de demandes satisfaites Part

T2 16 13,7%

T3 41 35,0%

T4 50 42,7%

T5 10 8,6%

Total CC des 7 Vallées 117



Communes Ventes effectives 
2015-2020

Stock autorisé à la
vente au

31/12/2020

Nouveaux
logements

demandés *

Aix-en-Issart 1 9 /

Auchy-lès-Hesdin / 19 13

Azincourt / 5 3

Beaurainville 1 50 /

Blangy-sur-Ternoise / 13 /

Brimeux / / 12

Buire-le-Sec 1 6 5

Campagne-lès-Hesdin / 3 /

Capelle-lès-Hesdin 1 16 5

Douriez / 10 /

Fillièvres / 5 /

Gouy-Saint-André 2 5 /

Guisy 1 / /

Hesdin 1 5 3

Huby-Saint-Leu 4 1 37

La Loge 4 6 /

Marconne / 13 /

Marconnelle 1 11 19

Le Parcq 8 10 /

Bouin-Plumoison / 5 6

Total 25 192 103

* Conventions d’utilité Sociale (CUS) des bailleurs non signées 

Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Hébergement des Gens du Voyage
Source  : DDTM62/SHRU/TPH (SDAHGV 2019-2024)

Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Hébergement des Gens du Voyage (SDAHGV) 2019-
2024, adopté le 21 mai 2019 et publié au recueil des actes administratifs le 22 mai 2019, fixe des
obligations de création d’aires d’accueil des gens du voyage (aires d’accueil permanentes et aires
de grands passages) aux communes de plus de 5000 habitants.

Aucune commune de la CC7V n’est soumise à cette obligation. 

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   185/230



7. Paysages et patrimoine

La  qualité  des  paysages  représente  une  valeur  patrimoniale  et  un
potentiel économique pour le territoire. L’aménagement urbain et rural
constitue un biais prioritaire pour préserver et améliorer la qualité des
paysages. 
Le  paysage  est  une  partie  de  territoire,  telle  que  perçue  par  les
habitants du lieu ou les visiteurs, qui évolue dans le temps sous l’effet
des forces naturelles et de l’action des êtres humains. La « politique du
paysage  »  est  donc  l’expression  de  la  prise  de  conscience  par  les
pouvoirs  publics  de  la  nécessité  de  définir  et  mettre  en  œuvre  une
politique du paysage. Le public est invité à jouer un rôle actif  dans sa
protection,  pour  conserver  et  maintenir  la  valeur  patrimoniale  d’un
paysage,  dans  sa  gestion,  pour  accompagner  les  transformations
induites  par  les  nécessités  économiques,  sociales  et
environnementales,  et  dans  son  aménagement  notamment  pour  les
espaces  les  plus  touchés  par  le  changement,  comme  les  zones
périurbaines, industrielles ou les littoraux, notamment. Il importe, aux
termes  de  la  Convention  européenne  du  paysage,  d’identifier  et  de
qualifier les paysages grâce à des recherches menées sur le terrain par
des professionnels, en associant les populations. Chaque paysage est
composé  d’éléments  et  de  structures  conjuguant  des  formes  du
territoire,  des  systèmes  de  perceptions  sociales  et  des  dynamiques,
naturelles, sociales et économiques qui évoluent en permanence. C’est
à  l’issue  de  ce  travail  de  connaissance  préalable  que,  une  fois  les
objectifs de qualité paysagère formulés, le paysage pourra être protégé,
géré ou aménagé. 
Le  paysage  constitue  un élément  essentiel  du  bien-être  individuel  et
social,  sa protection,  sa gestion et son aménagement impliquent des
droits et des responsabilités pour chacun. 
Les  paysages  sont  aussi  au  fondement  de  nombreuses  dynamiques
territoriales. Ils participent à l’attractivité des territoires. Ils sont liés
aux  cultures  locales  et  concourent  à  la  définition  des  orientations
d’aménagement du territoire.
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 Cadre Législatif et réglementaire

Loi du 2 mai 1930 relative à la protection des sites majeurs 
organise la protection des monuments naturels et des sites dont le caractère artistique, historique,
scientifique, légendaire ou pittoresque est avéré.
La notion de « site » a considérablement évolué depuis le vote de la Loi de 1930. L’intérêt porté aux
sites s’est progressivement étendu à des espaces plus vastes formant des ensembles cohérents sur le
plan paysager.

Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature 
vise à la la protection des espaces naturels et des paysages.

Loi n°93-24 du 8 janvier 1993 concerne la protection et la mise en valeur des paysages 

qu’ils  soient  naturels,  urbains,  ruraux,  banals  ou  exceptionnels.  Elle  vient  compléter  les  lois
« Montagne » et « Littoral » et est surtout une loi d’aménagement et d’urbanisme. 

La loi ne donne pas de définition du paysage et a pour but, en plus de la protection, la gestion du
paysage. En effet, les directives de protection et de mise en valeur du paysage établies par le décret
d’application (n°94-283) de la loi « Paysage » datant du 11 avril 1994, ont vocation à régir « des
territoires remarquables par leur intérêt paysager », territoire définis par l’État en concertation avec
les collectivités territoriales concernées. Ces directives paysagères sont surtout des instruments de
gestion  qui  doivent  être  prises  en  compte  dans  les  documents  d’urbanisme.  Elles  fixent  des
orientations et des principes fondamentaux concernant la qualité des constructions et les conditions
de réalisation des travaux, ainsi que des recommandations. 

La loi de protection et de mise en valeur des paysages du 8 janvier 1993, si elle constitue le premier
texte de loi français à prendre le paysage pour objet central, confère également aux parcs naturels
régionaux (PNR), pourtant institués depuis plus d'un quart de siècle, leur première base juridique.

Loi n° 95-101 du 2 février 1995, dite loi Barnier

a  introduit  au  sein  du  Code  de  l’Urbanisme,  l’interdiction  de  construire  dans  une  bande  de
100 mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du
Code de la Voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d’autre de l’axe des autres routes
classées à grande circulation.

L'article L.111-1-4 du code de l'urbanisme, issu de la loi "Barnier" relative au renforcement de la
protection  de  l'environnement,  est  entré  en  vigueur  au  1er  janvier  1997.  Également  appelé
"amendement  Dupont",  ce  nouvel  article  réglemente  l'urbanisation aux  abords  de  certaines
voiries.
Son objectif est d'inciter les collectivités publiques et en particulier les communes, à préciser leurs
projets de développement et à éviter une extension non maîtrisée de l'urbanisation. L'urbanisation le
long  des  voies  recensées  par  « l'amendement  Dupont »  doit  correspondre  à  un  projet  des
collectivités publiques au regard d'une politique de développement et à ce titre, faire l'objet d'une
réflexion en amont et d'une mise en œuvre éventuelle assurant la qualité du cadre de vie. 
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L'article 52 de la loi Barnier a créé l'article L.111-6 du CU  (ex L.111-1-4)

Loi n° 2005-1272 du 13 octobre 2005 autorisant l’approbation de la convention européenne
du paysage

a été signée à Florence le 20 octobre 2000

La convention européenne du paysage dite Convention de Florence,  est entrée en vigueur
dans notre pays le 1er juillet 2006 et a été publiée au Journal officiel le 22 décembre 2006.

Elle s’applique à tout le territoire et porte sur les espaces naturels, ruraux, urbains et périurbains.
Elle concerne donc de la même façon les paysages pouvant être considérés comme remarquables,
que les paysages du quotidien et les paysages dégradés.

La convention européenne du paysage est un traité inscrit dans le cadre du Conseil de l’Europe.

La convention de Florence est  un texte  original  et  novateur.  En effet,  elle  est  le  premier  traité
international dédié au paysage.

La Convention européenne du Paysage fournit le cadre de référence pour la prise en compte des
paysages dans l’action publique.

Elle donne du paysage une définition stabilisée.

La  Convention européenne du paysage du Conseil de l'Europe a pour objet de promouvoir la
protection, la gestion et l’aménagement des paysages et d’organiser la coopération internationale
dans ce domaine.

https://www.coe.int/fr/web/landscape/home

Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et l’urbanisme renouvelé 

vient  renforcer  méthodologiquement  la  prise  en  compte  des  paysages  dans  les  documents
d’urbanisme,  consolidant  ainsi  la  mise en oeuvre de la Convention européenne du paysage,  en
particulier à travers les « objectifs de qualité paysagère » qu’elle introduit.

Loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine

- crée un nouveau dispositif de protection du patrimoine : les sites patrimoniaux remarquables (sur
décision ministérielle après enquête publique) ;

- réglemente également les abords des monuments historiques : la protection au titre des abords a le
caractère de servitude d'utilité publique ;

-  assouplit  d'autre  part  l'application  de  la  zone  de  protection  de  500m autour  des  monuments
historiques avec la généralisation des possibilités de dérogation ;

-  prévoit  des  dispositions  relatives  aux  biens  inscrits  au  patrimoine  mondial  (UNESCO)  et
l'introduction d'une zone tampon autour de ces biens.
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Un décret d'application en date du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux monuments
historiques  et  aux sites patrimoniaux remarquables,  détermine la  procédure de classement  et  de
modifications au titre des sites patrimoniaux remarquables ainsi que le régime de travaux applicable
aux immeubles situés dans leur périmètre. Il précise également le contenu d'un plan de valorisation
de l'architecture et du patrimoine

Loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages
Après la loi relative à la protection de la nature de 1976 et la loi sur la protection et la mise en
valeur  des  paysages  de  1993,  la  loi  pour  la  reconquête  de  la  biodiversité,  de  la  nature  et  des
paysages a été promulguée le 9 août 2016.

•  La loi modernise l’un des plus vieux outils de protection des milieux naturels : 
les sites inscrits, régime mis en place en 1906.

Article L341-1 issu du code de l’environnement
• Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 168 

"Il  est  établi  dans  chaque  département  une  liste  des  monuments  naturels  et  des  sites  dont  la
conservation  ou  la  préservation  présente,  au  point  de  vue  artistique,  historique,  scientifique,
légendaire ou pittoresque, un intérêt général. [.../…]"

•  La  loi  apporte  une  assise  juridique  aux atlas  de  paysages  comme outils  de  connaissance  de
référence. 
Article L350-1 B issu du code de l’environnement

• Créé par  LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 171

"L'atlas de paysages est un document de connaissance qui a pour objet d'identifier, de caractériser
et de qualifier les paysages du territoire départemental en tenant compte des dynamiques qui les
modifient, du rôle des acteurs socio-économiques, tels que les éleveurs, qui les façonnent et les
entretiennent,  et  des  valeurs  particulières  qui  leur  sont  attribuées  par  les  acteurs  socio-
économiques  et  les  populations  concernées.  Un  atlas  est  élaboré  dans  chaque  département,
conjointement par l'État et les collectivités territoriales. L'atlas est périodiquement révisé afin de
rendre compte de l'évolution des paysages." 

• La loi propose une définition des « objectifs de qualité paysagère » (OQP) comme outils de projet 

Elle donne une définition au mot « paysage » dans la loi française 
Article L350-1 A issu du code de l’environnement

• Créé par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 171 

"Le paysage désigne une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le caractère
résulte de l'action de facteurs naturels ou humains et de leurs interrelations dynamiques."

• L’article 172 modifie le code de l’environnement pour protéger de façon spécifique les allées
d’arbres et alignements d’arbres qui bordent les voies de communication.
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Article L350-3
• Créé par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 172 

"Les allées d'arbres et alignements d'arbres qui bordent les voies de communication constituent un 
patrimoine culturel et une source d'aménités, en plus de leur rôle pour la préservation de la 
biodiversité et, à ce titre, font l'objet d'une protection spécifique. Ils sont protégés, appelant ainsi 
une conservation, à savoir leur maintien et leur renouvellement, et une mise en valeur spécifiques. 

Le fait d'abattre, de porter atteinte à l'arbre, de compromettre la conservation ou de modifier 
radicalement l'aspect d'un ou de plusieurs arbres d'une allée ou d'un alignement d'arbres est 
interdit, sauf lorsqu'il est démontré que l'état sanitaire ou mécanique des arbres présente un danger
pour la sécurité des personnes et des biens ou un danger sanitaire pour les autres arbres ou bien 
lorsque l'esthétique de la composition ne peut plus être assurée et que la préservation de la 
biodiversité peut être obtenue par d'autres mesures. 

Des dérogations peuvent être accordées par l'autorité administrative compétente pour les besoins 
de projets de construction. 

Le fait d'abattre ou de porter atteinte à l'arbre, de compromettre la conservation ou de modifier 
radicalement l'aspect d'un ou de plusieurs arbres d'une allée ou d'un alignement d'arbres donne 
lieu, y compris en cas d'autorisation ou de dérogation, à des mesures compensatoires locales, 
comprenant un volet en nature (plantations) et un volet financier destiné à assurer l'entretien 
ultérieur." 

• La loi reconnaît, aux CAUE, la compétence « paysage » (article 173 qui modifie la loi 77-2 du 3
janvier 1977 sur l’architecture)

Article 7
• Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 173 

"Le conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement a pour mission de développer l'information, la
sensibilité et l'esprit de participation du public dans le domaine de l'architecture, de l'urbanisme, de 
l'environnement et du paysage.

Il contribue, directement ou indirectement, à la formation et au perfectionnement des élus, des maîtres 
d'ouvrage, des professionnels et des agents des administrations et des collectivités qui interviennent dans le 
domaine de la construction.

Le conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement dispose de droit de l'agrément mentionné à 
l'article L. 1221-1 du code général des collectivités territoriales. 

Il fournit aux personnes qui désirent construire les informations, les orientations et les conseils propres à 
saisir les enjeux paysagers des sites urbains et ruraux concernés et à assurer la qualité architecturale des 
constructions, sans toutefois se charger de la maîtrise d'œuvre (1).

Il est à la disposition des collectivités et des administrations publiques qui peuvent le consulter sur tout 
projet de paysage, d'urbanisme, d'architecture ou d'environnement. Le conseil d'architecture, d'urbanisme et
de l'environnement peut déléguer ses missions aux services d'assistance architecturale fonctionnant 
exclusivement dans le cadre des parcs naturels régionaux.

Les interventions du conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement sont gratuites."
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I- Sites classés et inscrits
La législation permet  de  préserver des  espaces, monuments et sites  du territoire français  qui
présentent des caractéristiques artistiques, historiques, scientifiques, pittoresques ou légendaires.
La protection, en classant ou en inscrivant ces lieux, constitue une reconnaissance officielle de leur
qualité et certifie de placer leur évolution sous contrôle.

1-Le classement :
Consiste à une volonté de préserver en état des sites « remarquables » notamment paysager. Il peut
inclure  des  entités  bâtis  représentant  un  intérêt  architectural.  En aucun  cas,  ces  monuments  et
localisations  ne  peuvent  être  détruits,  modifiés  dans  leur  état  ou  leur  aspect  sauf  autorisation
spéciale.  Il  y  a  obligation  d’informer  l’administration  de  tout  projet  de  travaux,  de  toute
modification de l’état ou de l’aspect de ces lieux.

2-L’inscription :
Constitue une garantie de protection pour des sites moins sensibles ou plus humanisés.

Inventaire des sites classés et inscrits du Nord-Pas de calais :

https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/inventaire_npdc_.pdf
Les sites inscrits  sont des servitudes d’utilité publique qui doivent être reportées dans le PLU(i).
Les enjeux de paysage doivent être pris en compte sur les périmètres des sites, mais aussi sur leurs
abords (en particulier les zones en co-visibilité avec un site classé, ou visible du site, ou cônes de
vision vers le site.

Le site classé doit être reporté parmi les servitudes d’utilité publique figurant en annexe du PLU(i).
Il est en principe délimité de façon cadastrale. Contrairement au cas des monuments historiques, il
n’existe pas de périmètre ou rayon de protection des abords d’un site ou monument naturel classé.
Le classement désigne un site ou un monument naturel comme faisant partie du patrimoine national,
du point de vue historique, artistique, scientifique, légendaire ou pittoresque. C’est une mesure de
protection forte, qui place l’évolution du site sous le contrôle direct de l’État.

II- Les abords des monuments historiques
A compter de la publication de la loi du 7 juillet 2016, les périmètres de protection au titre des
monuments historiques adaptés et modifiés institués en application du 5° et 6° alinéa de l'article
L.621-30 du code du patrimoine (dans sa rédaction antérieure à la publication de la loi) deviennent
de plein droit des périmètres délimités des abords au sens de la nouvelle loi. Ils sont soumis aux
dispositions de la section 4 du chapitre Ier du titre II du livre VI du code du patrimoine.

Art. L. 621-30 du code du patrimoine : « I.-Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment
avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. La protection au titre des
abords a le caractère de servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols dans un but de
protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel.
II.-La protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un
périmètre délimité par l'autorité administrative dans les conditions fixées à l'article L. 621-31. Ce
périmètre peut être commun à plusieurs monuments historiques. »
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En l'absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble,
bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins
de cinq cents mètres de celui-ci. 

La protection au titre des abords s'applique à toute partie non protégée au titre des monuments
historiques d'un immeuble partiellement protégé. 

La  protection  au  titre  des  abords  n'est  pas  applicable  aux  immeubles  ou  parties  d'immeubles
protégés  au  titre  des  monuments  historiques  ou  situés  dans  le  périmètre  d'un  site  patrimonial
remarquable classé en application des articles L.631-1 et L. 631-2. Les servitudes d'utilité publique
instituées en application de l'article L. 341-1 du code de l'environnement ne sont pas applicables
aux immeubles protégés au titre des abords. »

Art. L. 621-31 du code du patrimoine : «  Le périmètre délimité des abords prévu au premier
alinéa du II de l'article L. 621-30 est créé par décision de l'autorité administrative, sur proposition
de l'architecte des Bâtiments de France, après enquête publique, consultation du propriétaire ou de
l'affectataire  domanial  du  monument  historique  et,  le  cas  échéant,  de  la  ou  des  communes
concernées et accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document
en tenant lieu ou de carte communale. 

A défaut d'accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en
tenant lieu ou de carte communale, la décision est prise soit par l'autorité administrative, après
avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse
pas la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument historique, soit par décret en Conseil
d'État,  après  avis  de  la  Commission  nationale  du  patrimoine  et  de  l'architecture,  lorsque  le
périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument historique. 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à l'élaboration, à la
révision ou à la modification du plan local d'urbanisme, du document d'urbanisme en tenant lieu ou
de la carte communale, l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en
tenant lieu ou de carte communale diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le
projet de document d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. 

Les  enquêtes  publiques  conduites  pour  l'application  du  présent  article  sont  réalisées  dans  les
formes prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Le périmètre
délimité des abords peut être modifié dans les mêmes conditions. »

III- Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) créés par la loi du 7 juillet 2016

À compter de la publication de la loi  du 7 juillet  2016, les secteurs sauvegardés,  les zones de
protection  du  patrimoine  architectural,  urbain  et  paysager  et  les  aires  de  mise  en  valeur  de
l'architecture et du patrimoine créés avant la publication de la présente loi  deviennent de plein
droit des sites patrimoniaux remarquables, au sens de l'article L. 631-1 du code du patrimoine, et
sont soumis au titre III du livre VI du même code. Le plan de sauvegarde et de mise en valeur du
secteur sauvegardé applicable à la date de publication de la présente loi est applicable après cette
date dans le périmètre du site patrimonial remarquable.

→ Les sites patrimoniaux remarquables ont le caractère de servitude d'utilité publique.
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Documents de référence

Des outils spécifiques au paysage …
Préserver et  promouvoir la qualité et la diversité des paysages à l’échelle nationale suppose un
préalable : développer une vaste politique de connaissance, étendue à l’ensemble du territoire et
sortant d’une logique sélective pour s’intéresser à tous les types de paysages (urbains ou ruraux, du
quotidien ou remarquable, de qualité ou dégradés, etc.).

Deux outils majeurs sont à disposition pour ce faire     :   

1-Un atlas     :  un document  de  connaissance     :    Il  est  élaboré  dans  chaque département,
conjointement par l'État et les collectivités territoriales. L'atlas est périodiquement révisé afin de
rendre  compte  de  l'évolution  des  paysages.  Il  vise  à  répondre  à  l’article  6C de  la  Convention
européenne  du  paysage,  qui  engage  chaque  signataire.  Cependant,  les  Atlas  de  paysages  ne
comportent pas de préconisation.

L’atlas de paysages, vise à rendre compte de la singularité de chacun des paysages qui composent
un territoire, selon trois modalités : 

- identifier (délimiter une unité paysagère et la nommer), 

- caractériser (décrire les structures paysagères),

- qualifier (saisir les représentations sociales associées à une unité paysagère). Des dynamiques et
des enjeux sont par ailleurs associés à ces unités paysagères.

Les  Atlas  de  paysages fournissent  un  socle  de  connaissances  argumentées  pour  mener  des
politiques de paysage. En particulier, ils permettent d’engager la formulation des objectifs de qualité
paysagère. Ceux-ci visent à orienter les décisions publiques en matière d’aménagement du territoire
conformément à la loi  n°2014-336 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et  un urbanisme
rénové (Loi ALUR) traduites à l’article L. 122-1-3 et suivants du code de l’urbanisme.
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politique-des-paysages

2-Observatoire photographique national du paysage et   Observatoires photographiques  
locaux des paysages
Le ministère de l’environnement a engagé en octobre 1991, à la suite d’une communication en
conseil  des  ministres  du  22  novembre  1989,  la  création  de  l’Observatoire  photographique  du
paysage. Cet observatoire a pour objectif de « constituer un fonds de séries photographiques qui
permette d’analyser les mécanismes et les facteurs de transformations des espaces ainsi que les rôles
des  différents  acteurs  qui  en  sont  la  cause  de  façon  à  orienter  favorablement  l’évolution  du
paysage ».

Pour cela, les services de l’État associés aux collectivités territoriales et aux autorités compétentes
créent,  sur  un territoire  donné,  avec l’aide  d’un professionnel  de  la  photographie,  un itinéraire
photographique. Ce parcours virtuel dans le paysage naît de la rencontre entre les attentes de la
maîtrise d’ouvrage et du projet artistique du photographe. 

Le principe d’un Observatoire photographique du paysage consiste à effectuer des prises de vue sur
un territoire donné, qui seront par la suite re-photographiées dans le temps.
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U  n outil au service des élus     : Le Plan de paysages  

Le plan  de  paysage  correspond  à  une  démarche  de  projet  qui  a  pour  ambition  de  maîtriser
l’évolution des paysages sans cautionner la réflexion dans le seul cadre juridique et administratif ni
sur les seuls espaces remarquables.

Document de référence commun à l’État et aux collectivités locales concernées, le plan de paysage
transcrit un projet de devenir du paysage guidant les décisions et les projets d’aménagement. Cette
démarche de projet s’inscrit dans une vision dynamique du devenir d’un territoire lorsque la valeur
culturelle et économique du paysage est un élément clé pour la réflexion sur la gestion de l’espace.

Cette démarche partenariale entre l’État et les collectivités locales est intercommunale "calée" sur
une  unité  paysagère  pertinente.  Démarche  opérationnelle,  elle  identifie  des  actions  concrètes  à
engager et les moyens nécessaires à leur gestion et leur suivi.

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politique-des-paysages

Sites et paysages
http://intra.dgaln.e2.rie.gouv.fr/sites-et-paysages-r4216.html     

Rapport au document d’urbanisme

Prise en compte du paysage dans les documents d’urbanisme.
Selon l'article L 101-2 du code de l'urbanisme, les plans locaux d'urbanisme visent à atteindre une
qualité urbaine, architecturale et paysagère et notamment au niveau des entrées de ville.

Il indique que les documents d'urbanisme doivent permettre d'assurer la protection des sites, des
milieux  et  paysages  naturels  et  la  sauvegarde  des  ensembles  urbains  et  du  patrimoine  bâti
remarquable.

L’enjeu  paysager  et  la  valorisation  des  sites  d'un  PLU(i)  sont  importants  puisqu’ils  associent
différents partenaires, dont les habitants du territoire tout au long du processus de concertation. Il
s’agit d’un moment privilégié pour mener une réflexion globale. La sauvegarde de la qualité des
paysages et la maîtrise de l’urbanisation doivent être des préoccupations constantes.

De manière plus générale, les articles L.101-1 et L-101-2 du Code de l’Urbanisme De manière plus générale, les articles L.101-1 et L-101-2 du Code de l’Urbanisme fixent les
principes fondamentaux et les dispositions de fond qui donnent aux collectivités territoriales la
mission et les moyens juridiques de préserver les caractéristiques paysagères et patrimoniales de
leur territoire. Il convient qu’elles se donnent les outils permettant d’y faire face.
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 Le rapport de présentation

Le contenu du rapport de présentation doit répondre aux dispositions des articles législatifs et
réglementaires du code de l'urbanisme : L151-4 et R151-1 à 5 

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. Il
devra donc comprendre la justification des règles et  prescriptions favorisant la  protection et la
valorisation du paysage qu'il soit urbain ou naturel (article L 151-4 du Code de l'Urbanisme)

La collectivité doit ainsi faire procéder au repérage et à l’analyse de toutes les caractéristiques
paysagères et patrimoniales de son territoire et en mesurer la compatibilité avec le mode de vie
contemporain. Cela requiert des compétences en architecture, urbanisme, histoire et paysage et ne
doit pas se limiter à un repérage-catalogue de bâtiments remarquables. Ce travail doit fournir des
enseignements pour la formulation des propositions de zones, des règles et des recommandations,
tant  pour  l’existant  que  pour  les  créations  nouvelles,  tout  en  ouvrant  la  porte  à  l’innovation
architecturale.

 Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD)

L’article L151-5 du code de l’urbanisme fixe le paysage parmi les orientations générales que doit
définir  le  projet  d’aménagement  et  de  développement  durables  du  PLU(i).  Ainsi,  dans  le
prolongement des objectifs de qualité paysagère introduits dans le SCOT, le PADD du PLU(i) doit
également,  à  son  échelle  et  dans  le  respect  du  principe  de  subsidiarité,  décliner  et  formuler
explicitement  des  orientations  en  matière  de  protection,  de  gestion  et/ou  d’aménagement  des
structures paysagères. Ces orientations en matière de paysage constituent une explication du projet
de la collectivité en matière de qualité du cadre de vie. Le fait de formuler ces objectifs dans le
PADD permet de guider les projets d’aménagement ultérieurs. La qualité de ces projets sera liée à la
manière dont ils contribuent à l’atteinte des objectifs et orientations données.

 Le Règlement

Conformément à l’article L151-8 du code de l’urbanisme, le règlement fixe, en cohérence avec le
PADD, les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs
mentionnés aux articles L101-1 à L101-3 du CU.

Le règlement peut déterminer des règles concernant l'aspect extérieur des constructions neuves,
rénovées ou réhabilitées, leurs dimensions, leurs conditions d'alignement sur la voirie et de distance
minimale par rapport à la limite séparative et l'aménagement de leurs abords, afin de contribuer à la
qualité architecturale, urbaine et paysagère, à la mise en valeur du patrimoine et à l'insertion des
constructions dans le milieu environnant (article L151-18).
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Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter
les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à
protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique
ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur
conservation ou leur restauration. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime
d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres (article L151-19).

Dans les zones à protéger en raison de la qualité de leurs paysages, le règlement peut déterminer
les conditions dans lesquelles les possibilités de construction résultant des règles qu'il fixe pour
l'ensemble  de  la  zone  pourront  être  transférées  en  vue  de  favoriser  un  regroupement  des
constructions sur d'autres terrains situés dans un ou plusieurs secteurs de la même zone (article
L151-25)

Le contenu du règlement doit répondre aux dispositions des articles R151-9 à 16 du code de
l'urbanisme. 

Les Espaces boisés classés (  EBC  ) préservent les boisements de toutes tailles  

Créé  par  l’ordonnance  n°2015-1174  du  23  septembre  2015,  l’article  L  113-1  du  code  de
l’urbanisme dispose :  "Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les
bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier,
enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des
arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d'alignements"

L'article L113-8 du code de l'urbanisme dispose : "Le département est compétent pour élaborer et
mettre  en  œuvre  une  politique  de  protection,  de  gestion  et  d'ouverture  au  public  des  espaces
naturels  sensibles,  boisés  ou  non,  destinée  à  préserver  la  qualité  des  sites,  des  paysages,  des
milieux  naturels  et  des  champs  naturels  d'expansion  des  crues  et  d'assurer  la  sauvegarde  des
habitats naturels selon les principes posés à l'article L. 101-2."

Prendre en compte le paysage et le patrimoine ne revient pas à muséifier certains secteurs ni
figer des bâtiments en empêchant leur réaffectation quand ils ont perdu leur destination première ;
Ce n’est pas non plus, sur les bâtiments neufs, reproduire le détail des solutions qu’ils ont mises en
œuvre.

Il  faut  permettre  au  bâti  ancien de  s’adapter  harmonieusement  à  de  nouveaux  usages  tout  en
préservant  ses  caractéristiques  patrimoniales  essentielles.  Faciliter  la  réaffectation  d’anciens
bâtiments agricoles, artisanaux ou industriels isolés pour de nouvelles fonctions. D’autre part, c’est
également prendre en compte (sans pastiche ni référence anachronique) l’expérience du passé pour
maîtriser les nouvelles réalisations :

• maîtriser l’étalement urbain et de la périurbanisation au regard des conséquences potentielles
de ces phénomènes sur les milieux naturels, les paysages et les espaces agricoles :

• lutter contre la banalisation et l’uniformisation, en se donnant les moyens de maîtriser la
localisation et l’organisation des nouvelles urbanisations et en imaginant d’autres solutions
que le lotissement « géométrique » ou la « zone » purement fonctionnelle, notamment en
s’inspirant de l’expérience du passé ;
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• réfléchir à la hiérarchie des voiries, à la taille et à la forme des parcelles, à la position des
bâtiments  dans  les  parcelles  et  aux  rapports  entre  les  constructions  futures,  avec  les
bâtiments existants et avec la rue ;

• promouvoir des espaces de transition de qualité,
• promouvoir  une  architecture  contemporaine,  faite  de  volumes  simples  et  de  matériaux

sobres, respectueuse du bâti environnant, mais sans pastiche et sans recours à des images
toute faites ou localement infondées. Cela n’interdit pas d'utiliser des matériaux traditionnels
mais exclut de s'en servir comme alibi pour justifier des choix qui n'auraient plus rien à voir
avec la tradition.

• réfléchir à l’impact des murs, revêtements de sol, clôtures et haies de végétaux, etc.
• maîtriser l’implantation des bâtiments agricoles dans le paysage.

Le cas particulier des zones à vocation agricole où les principes généraux sont les mêmes que
pour  l’ensemble du territoire,  mais  ils  se  déclinent  de  manière  spécifique  afin  de  conjuguer  la
préservation du terroir rural et de l’activité agricole avec l’intérêt patrimonial de certains bâtiments.

D’une  manière  générale,  « Peuvent  être  autorisées,  en  zone  A  :  1°  Les  constructions  et
installations  nécessaires  à  l’exploitation  agricole  ou  au  stockage  et  à  l’entretien  de  matériel
agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole agréées au titre de l’article L. 525-1
du code rural et de la pêche maritime ».

Néanmoins,  l’article  L.  151-11 permet  de  déroger  au  règlement  habituel  applicable  aux zones
agricoles, afin de permettre la réaffectation (à des usages non agricoles) de bâtiments présentant un
intérêt architectural ou patrimonial, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas
l'exploitation agricole. « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut  : […]
2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l’article L. 151-13, les bâtiments qui peuvent
faire  l’objet  d’un  changement  de  destination,  dès  lors  que  ce  changement  de  destination  ne
compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est
soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des
espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche
maritime, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites. »

Rappelons  que  cela  induit  de  protéger  les  activités  existantes  et  leur  développement  ou  leur
évolution future vis-à-vis des tiers.

Rappelons également que la multiplication des habitations en dehors des villages et des hameaux
existants a des incidences pour les finances de la collectivité et la vie sociale des habitants : en
matière de réseaux (eau, assainissement, électricité, téléphone, câble, etc.), de circulation, de voirie
(y  compris  éventuellement  déneigement),  de  ramassage  scolaire,  de  lutte  contre  l’incendie,
d’éloignement, voire d’isolement, etc.

Pour  ces  bâtiments,  le  règlement  du PLU devra comprendre des  prescriptions  concernant  leurs
caractéristiques à préserver, leur aspect et l’aménagement de leurs abords immédiats (notamment
dans l’article 11 du règlement), afin que les travaux induits par le changement de destination ne
portent pas atteinte aux caractéristiques patrimoniales essentielles qui auraient justifié la dérogation.
Une partie de ces règles pourra également concerner les bâtiments intéressants situés dans les autres
zones du PLU.
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Il serait utile de compléter le règlement du PLU par un cahier de recommandations avec des
exemples  montrant  qu’il  existe  des  solutions  simples  permettant  de  répondre  aux  besoins
d'aujourd’hui tout en respectant les principales caractéristiques du patrimoine existant. De même, il
serait  utile  de  montrer  des  pistes  de  solutions  pour  les  nouvelles  implantations  (desserte,
organisation des parcelles, accroche au terrain, orientation, rapport à l’espace public…).

Le règlement (écrit et zonage) est opposable aux autorisations d’urbanisme (obligation de respect).
Il  fixe,  en cohérence avec le PADD, les règles générales  et  les servitudes d’utilisation des sols
permettant d’atteindre les grands objectifs de l’urbanisme : l’équilibre entre renouvellement urbain,
développement urbain maîtrisé, restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres
urbains  et  ruraux,  la  lutte  contre  l’étalement  urbain ;  utilisation  économe des  espaces  naturels,
préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et protection des sites, des
milieux et paysages naturels ; sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et
la restauration du patrimoine culturel ; qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des
entrées de ville…

En particulier, le règlement     :  

• délimite  les  zones  urbaines  (zones  U)  ou  à  urbaniser  (zones  AU)  et  les  zones
naturelles et forestières (zone N) ou agricoles (zone A) à protéger. Peuvent ainsi être classés en zone
naturelles et forestière (N) les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison de la
qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point du
vue esthétique, historique... ;

• et fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones

A travers le règlement, la collectivité qui porte le PLU(i) a notamment la possibilité, 

si elle le souhaite :

• de délimiter les secteurs dans lesquels la délivrance du permis de construire peut être
subordonnée à la démolition de tout ou partie des bâtiments existants sur le terrain où l'implantation
de la construction est envisagée ;

• de définir, en fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation
des constructions ;

• de  déterminer  des  règles  concernant  l'aspect  extérieur  des  constructions  neuves,
rénovées ou réhabilitées, leurs dimensions, leurs conditions d'alignement sur la voirie et de distance
minimale par rapport à la limite séparative et l'aménagement de leurs abords, afin de contribuer à la
qualité architecturale, urbaine et paysagère, à la mise en valeur du patrimoine et à l'insertion des
constructions dans le milieu environnant ;

• de prévoir des règles maximales d'emprise au sol et de hauteur des constructions,
afin d'assurer l'intégration urbaine, paysagère et environnementale des constructions, préserver ou
faire évoluer la morphologie du tissu urbain et les continuités visuelles... ;

• de prévoir (dans certaines conditions définies par le code de l'urbanisme) des règles
alternatives afin d'adapter des règles volumétriques pour satisfaire à une insertion dans le contexte,
en lien avec les bâtiments contigus ;
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• de prévoir des dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades
et toitures des constructions ainsi que des clôtures ;

• d’identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les
quartiers,  îlots,  immeubles  bâtis  ou  non  bâtis,  espaces  publics,  monuments,  sites  et  secteurs  à
protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique
ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur
conservation ou leur restauration ;

• dans  les  secteurs  bâtis  des  zones  urbaines  issus  d’une  opération  d’aménagement
d’ensemble  d’un  domaine  boisé,  antérieure  au  XXe  siècle,  et  ayant  conservé  leur  caractère
remarquable  de  parc,  d’encadrer  la  constructibilité  en  fonction  de  la  taille  des  terrains  si  la
préservation de la qualité des boisements et espaces verts le justifie ;

• d’identifier  en  espace  boisé  classé  (EBC)  les  bois,  forêts,  parcs  à  conserver,  à
protéger ou à créer (qu’ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des
habitations), ou même des arbres isolés, haies ou réseaux de haies ou plantations d’alignements. Ce
classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à
compromettre  la  conservation,  la  protection  ou  la  création  des  boisements  (article  L.  113-1  et
suivants du code de l’urbanisme) ;

• en zones agricoles, naturelles et forestières (zones A et N), de désigner des bâtiments
qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce changement de destination
ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ;

• dans les zones d’aménagement concerté (ZAC), de préciser la localisation prévue
pour les  espaces  verts,  ainsi  que de la localisation et  les caractéristiques des  espaces  publics à
conserver, à modifier ou à créer ;

• de prévoir des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ;

• d’imposer  des  obligations  en  matière  de  réalisation  d’espaces  libres  et  de
plantations…

Changement de destination en zone naturelle de bâtiments présentant un intérêt architectural
et patrimonial
La loi introduit la possibilité pour le PLU(i) d’identifier en zone naturelle des bâtiments dont le
changement de destination peut être autorisé, mais elle encadre cette possibilité pour garantir que ce
changement n’entraîne pas de conséquences négatives sur le paysage.

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP)

Le contenu des OAP doit répondre aux dispositions des articles législatifs et réglementaires du
code de l'urbanisme : L151-6 et 7 et R151-6 à 8.
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Les OAP par quartier ou secteur définissent les conditions d’aménagement garantissant la prise en
compte des qualités architecturales, urbaines et paysagères des espaces dans la continuité desquels
s’inscrit la zone, notamment en entrée de ville. Le périmètre des quartiers ou secteurs auxquels ces
orientations sont applicables est délimité dans le ou les documents graphiques prévus à l’article
R151-10. (article R151-6)

Les OAP peuvent comprendre des dispositions portant sur la conservation, la mise en valeur ou la
requalification des éléments de paysage, quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments,
sites  et  secteurs  qu’elles  ont  identifiés  et  localisés  pour  des  motifs  d’ordre culturel,  historique,
architectural  ou écologique,  notamment dans les zones  urbaines réglementées en application de
l’article R151-19 (article R151-7)

Les OAP des secteurs de zones urbaines ou de zones à urbaniser portent sur la qualité de l’insertion
architecturale, urbaine et paysagère. (article R151-8)

 Application au territoire

●Données territorialisées 

Le territoire est concerné par des périmètres de protection pour les monuments historiques     :   

- Quatorze monuments classés et inscrits à Hesdin 

- Eglise classée St Pierre à Brimeux, 

- l’église inscrite de St Nicolas à Maintenay ainsi que le Moulin à eau inscrit, 

- le château Le Lièvre du Val inscrit à Neulette, 

- l’ancienne église inscrite de Aubin-Saint-Vaast, 

- la Motte féodale inscrite à Buire-Le-Sec, 

- l’ancienne abbaye inscrite à Gouy-Saint-André, 

- l’église Saint-Leu inscrite à Huby-Saint-Leu, 

- l’ancienne abbaye Dommartin inscrite à Tortefontaine, 

- le château Estruval inscrit à Vieil-Hesdin, 

- le couvent inscrit du Vieil Hesdin, 

- le château inscrit à Wamin, 

- l’église Saint Georges inscrite d’ Auchy-Les-Hesdin, 

- la motte féodale classée de Beaurainville, 

- le château inscrit à Campagne-Les-Hesdin, 

- l’église Notre-Dame classée à Douriez, 

- les vestiges du château inscrit à Le Parcq, 
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- l’église inscrite à Saint-Georges, 

- le château inscrit à Tramecourt, 

- le clocher de l’église Saint Sulpice classé à Willeman ainsi que son château et son pigeonnier
inscrits. 

Janvier  2022 -      DDTM62  - PAC PLUi des 7 Vallées - Page   201/230



8. Mobilité et déplacements
Le Code des transports énonce et contextualise la notion fondamentale
et prioritaire de droit au transport :
«  Le système de transports intérieurs doit satisfaire les besoins des
usagers  dans  les  conditions  économiques,  sociales  et
environnementales  les  plus  avantageuses  pour  la  collectivité.  Ces
besoins sont satisfaits dans le respect des objectifs de limitation ou de
réduction  des  risques,  accidents,  nuisances  (notamment  sonores),
émissions de polluants et de gaz à effet de serre. Ils nécessitent la mise
en œuvre des dispositions permettant de rendre effectifs le droit qu’a
tout usager, y compris les personnes à mobilité réduite ou souffrant d’un
handicap, de se déplacer et la liberté d’en choisir les moyens ainsi que
la faculté qui lui est reconnue d’exécuter lui-même le transport de ses
biens ou de le confier à l’organisme ou à l’entreprise de son choix. La
mise en œuvre progressive du droit au transport permet aux usagers de
se déplacer dans des conditions raisonnables d’accès, de qualité et de
prix ainsi que de coût pour la collectivité, notamment par l’utilisation
d’un moyen de transport ouvert au public. »
Avant chaque déplacement,  un individu effectue un arbitrage plus ou
moins conscient, entre les différents modes de transport lui permettant
d’arriver à destination dans le délai imparti. Les déterminants généraux
de ces choix sont : le temps de parcours (réel et perçu), le niveau de
ponctualité  nécessaire,  la  sécurité  du  trajet,  le  coût,  le  confort...  Il
effectue ensuite une analyse croisée des différentes options qui lui sont
offertes afin de déterminer la chaîne de déplacements perçue comme la
plus optimale.

Les  documents  de  planifications  vont  influencer  directement  (stationnement,  aménagements
cyclables...) et indirectement (structure urbaine, mixité fonctionnelle...) ces critères et, de fait, les
choix opérés par les habitants.

L’objet  de  ce  document  est  de  présenter  comment  prendre  en  compte  la  thématique  des
déplacements dans les PLUi dans un objectif prioritaire de réduction des émissions de GES et
polluants atmosphériques. Il traitera d’une part de la réduction à la source des besoins en
déplacements puis interrogera sur la place laissée à la voiture avant de proposer des leviers
pour soutenir les alternatives plus vertueuses comme les transports en commun et les modes
doux. Il traitera enfin de l’impact de la planification sur les flux marchands.
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 Cadre Législatif et réglementaire

La loi n° 82-1153 d'Orientation des Transports Intérieurs (Loti) du 30 décembre 1982 

constitue actuellement le texte de référence en matière d'organisation institutionnelle des transports
en France. (article 27 et 30-1)

La loi n° 96-1236 sur l'Air et l'Utilisation Rationnelle de l'Energie du 30 décembre 1996, dite loi
LAURE
vise à  rationaliser  l'utilisation  de l'énergie  et  à  définir  une politique  publique  intégrant  l'air  en
matière de développement urbain. La loi sur l'air a ainsi instauré, les plans de déplacements urbain
(PDU). 

La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales

a introduit dans son article 22 une nouvelle définition des routes à grande circulation. Ces routes ne
sont plus définies sur la base d’un critère de fort trafic, mais de délestage du réseau principal et de
transport  exceptionnel  notamment.  De  cette  nouvelle  définition,  il  a  résulté  une  réduction
significative du nombre de routes classées au titre du réseau des routes à grande circulation. Ainsi,
le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié par le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 a abrogé le
décret du 13 décembre 1952 fixant la nomenclature des routes classées à grande circulation et dressé
une nouvelle liste.

Afin de rationaliser les déplacements, le Grenelle de l'Environnement promeut une urbanisation en
reconversion urbaine, afin de lutter contre l'étalement, ainsi qu’à proximité des arrêts de transport en

commun et des services. Les modes doux doivent aussi être largement favorisés.

La loi n° 2009-967 « Grenelle 1 » de programmation relative à la mise en oeuvre du Grenelle de
l'environnement du 3 août 2009

prévoit de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20 % d’ici à 2020 et réduire la dépendance
aux hydrocarbures. Les objectifs de la loi portent principalement sur la fin du «tout routier» dans le
transport de marchandises et priorisent les transports collectifs et les modes alternatifs à la route.
Elle introduit également la réalisation d'un schéma national des infrastructures de transport
(SNIT) aux articles 16 et 17.
La loi Grenelle I de 2009 a affirmé des objectifs de lutte contre l'étalement urbain et d'optimisation
des  transports  en commun par  le  biais  de l'article  7  en permettant  au collectivités,  par  le  biais
notamment  des  PLU,  de  conditionner  la  création  de  nouveaux  quartiers,  d'opérations
d'aménagement à dominante d'habitat ou de bureaux à la création ou au renforcement correspondant
des infrastructures de transport, ainsi que de prescrire dans certaines zones des seuils minimaux de
densité ou des performances énergétiques supérieures à la réglementation.
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La  loi  n°2010-788  du  12  juillet  2010  dite  « Grenelle »  portant  engagement  national  pour
l'environnement

apporte  des  changements  essentiels  sur  la  thématique.  Son  objectif  est  d'assurer  la  cohérence
d’ensemble de la politique de transports, pour les voyageurs et les marchandises, en respectant les
engagements  écologiques.  Il  convient  de  faire  évoluer  les  infrastructures  de  transport  et  les
comportements en développant des alternatives à la route.

Les modalités sont reprises dans les articles 123-1-2, 123-1-3 et 123-1-4 du code de l'urbanisme.

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et urbanisme rénové (ALUR)

a modifié l'article L.101-2 du code de l'urbanisme et précise les principes fondamentaux que les
documents d'urbanisme doivent assurer dans le respect du développement durable. Elle a introduit :
le principe d'équilibre entre les besoins en matière de mobilité (modes de transport alternatifs à la
voiture individuelle) et les objectifs de diminution des obligations de déplacements motorisés et de
développement des transports alternatifs.

La loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités

La loi d'orientation des mobilités a été promulguée le 24 décembre 2019 et  publiée au journal
officiel du 24 décembre 2019. 

Elle  réforme  en  profondeur  le cadre  général  des  politiques  de  mobilités  en  visant  cinq
objectifs :

• sortie de la dépendance automobile
• accélération de la croissance des nouvelles mobilités
• réussite de la transition écologique et énergétique
• programmation des investissements dans les infrastructures de transport
• adaptation de la régulation des transports

Cette loi transforme en profondeur la politique des mobilités, avec un objectif simple : 

des transports du quotidien à la fois plus faciles, moins coûteux et plus propres.

Cette loi Mobilités concerne directement les entreprises, qui sont incitées à favoriser l'usage, par
leurs salariés, de modes de transport plus vertueux, au-delà des obligations qui sont déjà les leurs en
matière de prise en charge des frais de transport : instauration d'un forfait mobilité durable pour les
salariés se rendant à leur travail en covoiturage, à vélo, en autopartage ou par les transports publics.

Les trois piliers de la loi d'orientation des mobilités :
1/ Investir plus et mieux dans les transports du quotien
2/ Faciliter et encourager le déploiement de nouvelles solutions pour permettre à tous de se
déplacer
3/ Engager la transition vers une mobilité plus propre

Par ailleurs, la marche et le vélo sont des modes de déplacement peu onéreux, rapides, bénéfiques
pour  la  santé  et  l'environnement.  Ils  constituent  des  outils  précieux  au  service  de  la  transition
écologique. 
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Les assises nationales de la mobilité, qui se sont tenues à l'automne dernier, ont montré l'importance
de donner toute leur place aux mobilités  actives,  et  notamment au vélo,  dans les  politiques  de
mobilité. La part de déplacements à vélo en France est encore trop basse : 3 % de déplacements
quotidiens,  alors que la moyenne européenne est  de plus du double. Le gouvernement souhaite
atteindre 9 % en 2024 (année des Jeux Olympiques)

Voir Le Plan vélo, présenté le 14 septembre 2018 par le Gouvernement.
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/velo-et-marche

 Rapport au document d’urbanisme

Prise en compte de la mobilité dans les documents d’urbanisme

L’intégration du développement durable est au cœur des objectifs des documents de
planification.

Selon l'article  L 101-2 du code de l'urbanisme, les plans locaux d'urbanisme déterminent les
conditions permettant d’assurer, dans le respect des objectifs du développement durable, la diversité
des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en tenant compte en particulier
des objectifs de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des
transports  alternatifs  à  l'usage  individuel  de  l'automobile  (modes  doux,  covoiturage,  transports
collectifs …).

Le PLUi devra examiner l'opportunité de la localisation des zones ouvertes à l'urbanisation :
• avec les grandes voies de circulation, source de conflits potentiels entre les riverains et les

usagers en transit et source d'insécurité routière ;
•  avec  l’importance  des  trafics  générés,  afin  de  programmer  en  conséquence  les

aménagements spécifiques à réaliser sur le réseau. La réflexion pourra être étendue aux différents
modes de transport.

Le  PLUi devra  favoriser  le  développement  des  zones  existantes  et  éviter  le  développement  de
l’urbanisation le long des axes principaux de circulation. Il faudra aménager les nouveaux accès en
tenant  compte  des  flux  de  circulation  futurs  estimés  et  prévoir  leur  localisation  en  des  points
bénéficiant de bonnes conditions de visibilité.

La maîtrise de la demande de déplacement nécessite de repenser l’urbanisme pour privilégier la
proximité et la coordination entre urbanisme et offre de transports collectifs.

Concevoir l’urbanisme de façon globale et ainsi créer un lien entre densité et niveau de desserte par
les transports en commun.

Les PDU peuvent,  à cet  effet,  être des outils  pour une meilleure intégration entre transports  et
urbanisme. 
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Des plans mobilités, couvrant l'ensemble des formes de mobilité, doivent remplacer les actuels
plans de déplacement urbain (PDU) (cf Loi d'orientation des mobilités)

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2019/12/24/TRET1821032L/jo/texte
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/loi-mobilites

Le  PLUi  s’articule  avec  plusieurs  documents  cadres  relatifs  au  développement  durable.  Le  PLUi  doit
notamment  prendre  en  compte  les  Plans  Climats  Air  Énergies  Territoriaux  (PCAET),  eux-mêmes
compatibles avec le Schéma Régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires
(SRADDET) 

 Le rapport de présentation

Le contenu du rapport  de présentation doit  répondre aux dispositions  des  articles législatifs  et
réglementaires du code de l'urbanisme : L151-4 et R151-1 à 5 
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Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement.  Il
s'appuie sur le diagnostic établi  au regard des besoins répertoriés en matière d'aménagement de
l'espace et notamment en transport. Il analyse la capacité de densification des espaces bâtis. Il établit
un inventaire  des  capacités  de stationnement  de véhicules  motorisés,   de véhicules  hybrides  et
électriques  et  de  vélos  des  parcs  ouverts  au  public  et  des  possibilités  de  mutualisation  de  ces
capacités (article L 151-4 du Code de l'Urbanisme)

Le rapport de présentation peut faire un état des lieux de la circulation et des voiries routières sur le
territoire (typologie, vitesse, accidentologie, profil, fréquentation...) afin de mettre en évidence les
dysfonctionnements, les points noirs de congestion ou d’accidentologie, le rapport entre profil et
vitesse, les secteurs où la circulation doit être apaisée (ex : écoles)…

C'est l’occasion de dresser un diagnostic précis de la mobilité sur le territoire du PLU(i). Il doit en
particulier répertorier et définir :

• la localisation des arrêts des différents transports en commun disponibles (TCU, 
TCIU, Train...)

• le  niveau  de  service  offert  pour  chaque  mode/arrêt  (fréquence,  liaisons  offertes,
compétitivité, amplitude horaire, capacité, tarification, intermodalité...)

• l’accès à ces arrêts et leur place dans les principales chaînes de déplacement internes
et externes

• préciser le niveau actuel d’utilisation et les ajustements à apporter en termes d’offre
et/ou de rentabilisation potentielle

À l’issue de cette analyse, il sera possible de définir sur le territoire :

• les secteurs qui, compte tenu de l’offre en TC, doivent être densifiés ou développés
en priorité

• les secteurs qui, compte tenu de leur densité, doivent bénéficier d’une offre en TC
(notamment les quartiers prioritaires au niveau des politiques de la ville) 

• les arrêts de TC nécessitant des aménagements pour une meilleure accessibilité ou
intermodalité

• les secteurs nécessitant un aménagement et/ou une infrastructure particulière (service
dédié, infrastructure…)

Le  rapport  doit  aussi  identifier  les  coupures  urbaines  dues  aux  infrastructures  routières  et
déterminer les circuits empruntés par les voitures pour pénétrer (entrées de ville) puis circuler dans
l’agglomération. Ces informations seront à comparer aux Transports en Commun disponibles et leur
niveau de  service,  aux  principales  origines  et  destinations  des  déplacements  et  aux principaux
cheminements identifiés pour les modes doux. L’ensemble de ces éléments seront nécessaires pour
établir une hiérarchisation des voiries et chercher à réorganiser la circulation dans l’agglomération
et harmoniser au mieux Transports en Commun/modes doux et automobile. 

Le rapport de présentation doit éclairer le décideur sur le potentiel de développement des nouvelles
offres sur son territoire (covoiturage, autopartage, véhicule électrique).  En effet, chacune de ces
alternatives à la voiture particulière répond à un besoin spécifique. Il s’agira donc de rechercher les
déplacements pendulaires, les principaux axes et flux routiers empruntés, le taux de motorisation,
les Plans Globaux de Déplacement... afin de localiser les éventuelles zones propices à l’installation
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d’aires de covoiturage, d’aires de stationnement réservées à l’autopartage ou d’installation de bornes
publiques de rechargement de véhicules électriques.
Voir Dossier  : 2-ANNEXES/1-Thematiques/D8-Mobilite/2-Solutions alternatives

Comme pour les transports de voyageurs, le rapport de présentation pourra mettre en évidence
les principaux flux de marchandises sur le territoire et leurs caractéristiques (nature, origine et
destination, volumes, transit ou échange...).

Il  recherchera  aussi  sur  le  territoire  les  principaux  Plans  Globaux  de  Déplacement  (PGD)  fret
actuels ou en projet et identifiera les infrastructures pouvant être utilisées à terme pour permettre un
report modal : quais fluviaux aménageables, voies ferrées, anciens cavaliers de mines, installations
terminaux embranchés... ainsi que le foncier attenant à préserver.

Il pourra mettre en évidence les principaux flux de livraisons en centre urbain et les circuits de
collectes des déchets et autres services (nettoyage) sur le territoire. Il identifiera également les
zones et natures des nuisances engendrées. Il pourra ensuite étudier les alternatives possibles en
jouant sur les circuits, aires de stationnement et l'organisation de l’espace public (notamment zones
d’exclusion de livraisons en hyper centre si CDMU, voir encadré précédent).

Il pourra s’attacher à caractériser les flux concernés : nature, fréquence, trajets actuellement suivis,
saisonnalité, origines et destinations... Il conviendra en particulier de repérer les pôles générateurs
de  déplacements  de  ce  type  d’engins :  exploitations  agricoles,  silos,  CUMA,  concessionnaires
agricoles,  scieries,  carrières,  usines  générant  des  transports  exceptionnels...).  Ces  informations
seront à croiser avec les cartes des fréquentations des principaux axes afin d’en déduire les points
noirs accidentogènes ou de congestion. 

Après ce travail d’analyse, le rapport de présentation pourra étudier les itinéraires à privilégier pour
les flux les plus importants ou nuisibles.

Le rapport  de présentation pourra s’attacher  à  recenser  et  localiser  les  stationnements publics
disponibles sur  le  territoire  et  leur  taux  d’occupation  (notamment  pour  les  parkings)  afin  de
déterminer le niveau d’adéquation de l’offre au besoin réel.  Il  cherchera également à identifier,
compte tenu de l’organisation des flux, de la localisation des PGD actuels et futurs et de la desserte
en  TC,  les  lieux  stratégiques  pour  créer  des  poches  de  stationnement  et  les  mutualisations
envisageables.

 Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD)

Le contenu du PADD doit répondre aux dispositions de l’article L151-5 du code de l’urbanisme.
Il définit les orientations générales concernant les transports et les déplacements.
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Le PADD peut fixer plusieurs orientations relatives à une organisation territoriale plus compacte,
mixte et renforçant les polarités constituées. Ces orientations peuvent être déclinées spécifiquement
sur  l’incitation  aux  déplacements  doux  et  le  report  modal  vers  l’utilisation  des  transports  en
commun (TC).

Le PADD peut valider le principe de hiérarchisation sectorielle et fonctionnelle des voiries. Il peut
aussi énoncer la mise en place de dispositifs de conduite apaisée (zones de rencontre, aménagements
de voiries...) obligeant les véhicules à réduire leur vitesse dans des secteurs identifiés. Le traitement
particulier des entrées d’agglomération est à aborder pour « casser » la vitesse des véhicules entrant.

Le PADD peut,  par exemple,  affirmer la  volonté de regrouper les stationnements et  libérer des
espaces de voiries ou de les limiter dans les secteurs bien desservis par les Transports en Commun.

Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de plan de déplacements urbains, le PADD détermine
les  principes  régissant l'organisation  du  transport  de  personnes  et  de  marchandises,  la
circulation et le stationnement dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité
(mentionnés à l'article L. 1214-1 du code des transports) et vise à assurer les objectifs fixés à
l'article L. 1214-2 du code des transports.

 Le Règlement écrit et graphique

Conformément à l’article L151-8 du code de l’urbanisme, le règlement fixe, en cohérence avec le
PADD, les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs
mentionnés aux articles L101-1 à L101-3 du CU.

Le contenu du règlement doit  répondre aux dispositions des  articles R151-9 à 16 du code de
l'urbanisme. 

Le règlement peut prévoir des obligations de réalisation d’aires de stationnement en tenant compte
de la qualité de la desserte en transport collectif, de la densité urbaine et des besoins propres au
projet au regard des capacités de stationnement ouvertes au public à proximité. (article R151-44). A
cet effet, il peut en préciser le type ainsi que les principales caractéristiques. Il peut minorer ces
obligations et fixer un nombre maximal d’aires de stationnement (1 place maximum par logement
pour les véhicules motorisés). (article R151-45 et R151-35). 

Conformément à l’article R151-34 du CU, le règlement peut ne pas imposer la réalisation d'aires de 
stationnement lors de la construction :
1° De logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'État ;
2° Des établissements assurant l'hébergement des personnes âgées mentionnés au 6° du I de l'article 
L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ;
3° Des résidences universitaires mentionnées à l'article L. 631-12 du code de la construction et de 
l'habitation. 
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Toutefois, lorsque les logements mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 151-34 sont situés à moins de
cinq cents mètres d'une gare ou d'une station de transport public guidé ou de transport collectif en
site propre et que la qualité de la desserte le permet, il ne peut, nonobstant toute disposition du plan
local d'urbanisme, être exigé la réalisation de plus de 0,5 aire de stationnement par logement. 

Afin de répondre aux besoins en matière de mobilité,  le règlement peut fixer les conditions de
desserte par les voies et réseaux des terrains susceptibles de recevoir des constructions ou de faire
l'objet d'aménagements.

Selon l’article L151-38 du CU, le règlement peut préciser le tracé et les caractéristiques des voies de
circulation à conserver,  à modifier ou à créer,  y compris  les rues ou sentiers piétonniers et  les
itinéraires cyclables, les voies et espaces réservés au transport public. 
Selon l’article L151-39 du CU, le règlement peut fixer les conditions de desserte par les voies et
réseaux des terrains susceptibles de recevoir des constructions ou de faire l'objet d'aménagements. 

Selon l'article L151-41 du CU, le règlement peut également délimiter des terrains sur lesquels sont
institués :
1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les
caractéristiques,  des  emplacements  réservés  aux  installations  d'intérêt  général  à  créer  ou  à
modifier.
Des  emplacements  réservés  pourraient  être  envisagés  pour  des  aires  de  covoiturage  et  aux
stationnements dédiés à l’autopartage qui seront repris dans les OAP sectorielles. Le zonage pourra
aussi délimiter des emplacements réservés à préserver en vue d’un report modal fret à court ou
moyen terme.

Le règlement doit s’attacher à repérer les cheminements doux utilisés pour rejoindre les services,
PGD et  TC de  sa  commune  depuis  les  principales  zones  d’habitat.  Il  peut  ensuite  repérer  les
coupures  urbaines,  les  obstacles,  les  impasses  et  autres  discontinuités  afin  de  les  résorber  et
favoriser  la  connexion  des  nouveaux  cheminements  avec  ceux  existants  (notion  de  « porosité
urbaine »). Cette étude peut se faire dans le cadre de l’élaboration du PAVE.
Voir Dossier  : 2-ANNEXES/1-Thématique/D8-Mobilite

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP)

Le contenu des OAP doit répondre aux dispositions des articles législatifs et réglementaires du
code de l'urbanisme : L151-6 et 7 et R151-6 à 8.

Les OAP comprennent, en cohérence avec le PADD, des dispositions portant sur les transports et les
déplacements.

Elles peuvent notamment prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales
caractéristiques des voies et espaces publics. Elles peuvent également adapter la délimitation des
périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s’applique le plafonnement à proximité d'une
gare ou d'une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre.
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Elles portent sur les besoins en matière de stationnement, la desserte par les transports en commun
et la desserte des terrains par les voies et réseaux.

Les  OAP pourront  définir  l’organisation  de  la  voirie  notamment  pour  les  itinéraires  d’engins
agricoles, les transports de bois, les engins carriers et certains transports exceptionnels, y compris
dans les zones déjà urbanisées.

Ces orientations d'aménagement et de programmation comportent un schéma d'aménagement qui
précise les principales caractéristiques d'organisation spatiale du secteur. 

Les  OAP relatives  aux  activités  intégreront  au  mieux,  lorsqu’elles  existent,  les  infrastructures
alternatives à la route.

Les OAP pourront limiter le stationnement sur les parcelles privatives, par exemple en regroupant
les garages ou en ne fixant pas de normes de stationnement plancher trop élevées.

Les OAP pourront par ailleurs préciser les localisations de bornes pour véhicules électriques.

 Application au territoire

●Données territorialisées 

*Concernant les mobilités, le site de l'INSEE vous donnera quelques éléments 

(https://www.insee.fr/fr/recherche?q=mobilit%C3%A9&debut=0)  :

Voir également l’annexe D8-Mobilité qui vous permettra de vous orienter sur les différents modes
de déplacement alternatif à la voiture et les solutions à envisager pour votre territoire
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9. Energie - Gaz à Effet de Serre  - Qualité de l'air  

et santé environnementale 
Le développement durable est un objectif visant à satisfaire les besoins

de développement et la santé des générations présentes sans compromettre la
capacité des générations futures à répondre aux leurs. 

Dans son 5e rapport remis en 2014, le groupe d’experts du GIEC explique que
le réchauffement climatique est « sans équivoque » et sans précédent au cours
du dernier  millénaire.  L’impact des activités humaines sur le réchauffement
climatique est jugé « extrêmement probable » : ces activités seraient d’ores et
déjà  responsables  d’une  hausse  de  température  de  0,85°C  depuis  l’époque
préindustrielle.

Les précédents grands sommets sur le climat :

Le Sommet de la terre de Rio en 1992 : la Convention-Cadre des Nations
Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) est adoptée. Elle reconnaît
que le système climatique est impacté par les activités humaines et crée un
cadre  de  négociations  pour  atténuer  leur  effet  de  façon  collective  et
concertée. 

Le Protocole de Kyoto en 1997 (COP3) : ce texte fondateur engage les
pays  développés  à  réduire  leurs  émissions  à  travers  des  objectifs
contraignants   : -5% en moyenne entre 2008 et 2012 par rapport au niveau de
1990 (et  -8% pour  l’Union européenne).  Il  n’est  toutefois pas ratifié  par  les
États-Unis, 2e émetteur mondial de gaz à effet de serre. 

Le sommet de Copenhague en 2009 (COP15) : ce sommet a pour ambition
d’aboutir au premier accord global de lutte contre le changement climatique et
de  fixer  une  feuille  de  route  de  la  gouvernance  mondiale  du  climat  sur  la
période  2013-2017.  Il  s’est  conclu  par  un  accord  minima  reconnaissant  la
nécessité de contenir le réchauffement climatique en deçà de 2°C sans objectif
contraignant.

L’accord de Doha en 2012 (COP18) : le Protocole de Kyoto est reconduit
sur  la  période 2013-2020 (« Kyoto 2 »).  L’échéance de 2015 est  fixée pour
atteindre un accord global sur le climat.

Les accords de Paris( COP 21) : ces accords ont permis d’aboutir à un
accord historique engageant l’ensemble de ces pays à réduire leurs émissions
de  gaz  à  effet  de  serre.  Cet  accord  a  pour  objectif  de  stabiliser  le
réchauffement climatique dû aux activités humaines à la surface de la Terre «
nettement en dessous » de 2°C d’ici à 2100 par rapport à la température de
l’ère  préindustrielle  (période  de  référence  1861-1880)  et  de  poursuivre  les
efforts pour limiter ce réchauffement à 1,5°C.
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L’Union européenne, responsable d’environ 14 % des émissions de gaz à effet
de serre mondiales, a pris la tête des efforts internationaux visant à enrayer le
changement  climatique.  Dès  1990,  l’Union  européenne  s’est  volontairement
engagée à stabiliser ses émissions de CO2 au niveau de 1990 pour l’an 2000,
un objectif pleinement réalisé.

En  France,  exprimée  dès  1995  dans  des  plans  d’actions,  puis  définie  de
manière intégrée dans le Programme National de Lutte contre le Changement
Climatique  (2000),  la  politique  Climat  repose  sur  deux  piliers  que  sont
l’atténuation (réduction des émissions de gaz à effet de serre) et l’adaptation.
Cette politique s’inscrit dans la Stratégie Nationale de Développement Durable
publiée  en  juin  2003  et  actualisée  en  juillet  2010.  La  politique  Climat  est
traduite dans le « Plan Climat 2011 », qui est le plan d’action de la France pour
respecter ses engagements au titre du protocole de Kyoto.

Par la Loi de transition énergétique pour la croissance verte d’août 2015, la
France  a  réaffirmé  son  engagement  dans  la  lutte  contre  le  réchauffement
climatique et a mis l’accent sur l’intégration des politiques de développement
durable au sein des territoires. La nouvelle politique climat est traduite dans le
« Plan Climat 2017  ».

Par  ailleurs,  les  conditions  de  vie  et  de  l’environnement  peuvent  avoir  un
impact  négatif  sur  l’état  de  santé  de  la  population.  Ainsi,  les  choix
d’aménagement constituent d’importants leviers de promotion de la santé. 

La qualité de l’air a un impact direct sur la santé notamment pour les usagers
les  plus  fragiles  (jeunes  enfants,  personnes  âgées  ou  malades).  Elle  influe
également  sur  les  personnes  ayant  une  activité  extérieure  (loisirs  ou
professionnelle). Des actions à conduire peuvent être envisagées en matière
de  déplacement  (  Voir  Thématique  8  « Mobilité  et  déplacements »  )  et
d’aménagement du territoire.

La qualité de l’air ne renvoie pas uniquement aux pollutions atmosphériques
mais elle touche également aux traitements phytosanitaires en zone agricole.

La santé environnementale, un enjeu majeur 

La France fait partie des États européens les plus engagés en matière
de  santé  environnement.  Cela  se  traduit  notamment  par  la  mise  en
œuvre des trois Plans nationaux santé environnement (PNSE) qui se sont
succédés depuis la conférence de Budapest en 2004. Inscrits dans le
code  de  la  santé  publique,  ces  plans  successifs  ont  permis  des
avancées  notables  pour  réduire  l’impact  des  effets  négatifs  de  notre
environnement  sur  notre  santé,  une meilleure  prise  en compte  de  la
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santé  environnement  à  toutes  les  échelles  du  territoire,  et  le
développement  de  programmes  de  recherche  structurés  sur  cette
thématique. (source DGALN)

Santé EnvironnementSanté Environnement

Santé et environnement sont deux domaines étroitement liés. L’Anses évalue
les impacts de l’environnement sur la santé pour mieux identifier les risques
sanitaires liés aux pollutions des milieux de vie (air, eaux, sols) ou aux agents
physiques (champs et ondes). Elle assure aussi l’évaluation avant mise sur le
marché des produits phytopharmaceutiques, matières fertilisantes et supports
de  culture,  de  leurs  adjuvants,  et  des  biocides,  ainsi  que  des  produits
chimiques dans le cadre de la réglementation REACh.

La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014
lui  confie  la  gestion  des  autorisations  de mise  sur  le  marché des  produits
phytopharmaceutiques,  matières  fertilisantes  et  supports  de  culture,  et  de
leurs adjuvants. Les autorisations de mise sur le marché des produits biocides
sont également délivrées par l'Anses depuis le mois de juillet 2016.

L’Agence  intervient  ainsi  sur  de  grandes  problématiques  (cancer  et
environnement,  exposition  aux  agents  biologiques,  chimiques  et  physiques,
champs électromagnétiques…) afin d’apporter en permanence à la société et
aux pouvoirs publics les derniers éléments de connaissance scientifique. 

(Source Santé Environnement | Anses - Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de
l’environnement et du travail )

La qualité de l'environnement est un des principaux déterminants de l'état de
santé des populations. A ce titre, l'Ineris vient en appui du ministère chargé de
l'environnement  depuis  près  de  dix  ans  sur  l'identification  des  inégalités
environnementales.  Au  cœur  de  ses  travaux,  le  développement  d'une
méthodologie  d'évaluation  qui  permette  aux  pouvoirs  publics,  à  toutes  les
échelles du territoire, d'analyser finement la surexposition des populations aux
polluants et de mettre en place les actions appropriées pour la réduire.

Les  inégalités  environnementales  de  la  population  face  aux  risques
s'appréhendent par l'analyse de la contamination des milieux naturels (air, eau,
sols) et de l'alimentation. 

La  prise  en  compte  des  inégalités  environnementales  dans  les  politiques
publiques  nécessite  au  préalable  la  construction  d'outils  opérationnels  de
diagnostic.

En France, cette préoccupation s'exprime à travers les plans nationaux santé
environnement (PNSE).
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https://www.ineris.fr/fr/risques/dossiers-thematiques/tous-dossiers-thematiques/inegalites-
environnementales 

Guide PLU et santé environnementale - Guide_PLU_sante_environnementale.pdf 

FOCUS

ARTICLE L220-1 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

«L'Etat  et  ses  établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements
publics  ainsi  que  les  personnes  privées  concourent,  chacun  dans  le  domaine  de  sa
compétence et dans les limites de sa responsabilité, à une politique dont l'objectif est la mise
en œuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé. Cette
action  d'intérêt  général  consiste  à  prévenir,  à  surveiller,  à  réduire  ou  à  supprimer  les
pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l'air et, à ces fins, à économiser et à
utiliser rationnellement l'énergie. La protection de l'atmosphère intègre la prévention de la
pollution de l'air et la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre.»

 Cadre Législatif et réglementaire

La loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de Programme fixant les Orientations de la Politique
Énergétique dite loi POPE

marque une  étape  dans  la  politique  de  lutte  contre  le  changement  climatique  impulsée  par  les
accords de Rio et de Kyoto. La France y fixe des premiers objectifs chiffrés ambitieux et définit un
certain  nombre  de  programmes  mobilisateurs  en  faveur  des  économies  d’énergie  et  du
développement des énergies renouvelables.

La loi Grenelle I ou loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en
œuvre des 268 engagements du Grenelle Environnement.

renforce le code de l’urbanisme en fixant comme objectif  de prendre en compte la lutte contre
l’étalement urbain, la réduction des émissions de GES, la réduction des consommations d’énergie,
la lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement.
Elle fixe les objectifs de l’État en matière de lutte contre le changement climatique, et indique que
« la lutte contre le changement climatique est placée au premier rang des priorités ». Elle s’inscrit
dans la démarche de la directive européenne dite des « 3x20 » à horizon 2020, à savoir :

réduction d’au moins 20 % des émissions de gaz a effet de serre ;
amélioration de 20 % de l’efficacité énergétique ;
20 % d’énergies renouvelables dans la consommation énergétique (sachant que la France a
choisi de porter cette part à 23 % de sa consommation).
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La loi Grenelle II ou loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement

qui  en décline  les  objectifs  en  dispositions  plus  précises  pour  formuler  un cadre  d'action  pour
répondre à l'urgence écologique et besoin de transition écologique : elle acte par ailleurs le principe
du « facteur 4 » (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 75 % en 2050 par rapport à
1990). 

• Article L101-2   du Code de l’Urbanisme

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 22
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 38
« La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 
des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, 
touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et 
d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution 
des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 
individuel de l'automobile »

• Article L151-21   du Code de l’Urbanisme
« Le  règlement  peut  définir  des  secteurs  dans  lesquels  il  impose  aux  constructions,  travaux,
installations et aménagements de respecter des performances énergétiques et environnementales
renforcées qu'il définit. A ce titre, il peut imposer une production minimale d'énergie renouvelable,
le cas échéant, en fonction des caractéristiques du projet et de la consommation des sites concernés.
Cette production peut être localisée dans le bâtiment, dans le même secteur ou à proximité de celui-
ci. »

La loi n°2015-992  du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance
verte (LTECV) 

publiée au Journal Officiel du 18 août 2015 donner un cadre à l’action conjointe des citoyens, des
entreprises, des territoires et de l’État, la loi fixe des objectifs à moyen et long termes :

Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser par 
quatre les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 (facteur 4). La trajectoire est précisée 
dans les budgets carbone ; 

réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 
2012 en visant un objectif intermédiaire de 20 % en 2030 ; 

réduire la consommation énergétique primaire d’énergies fossiles de 30 % en 2030 par 
rapport à la référence 2012 ; 

porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie
en 2020 et à 32 % de la consommation finale brute d’énergie en 2030 ; 

porter la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50 % à l’horizon 2025 ; 
atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux normes « bâtiment basse 
consommation » pour l’ensemble du parc de logements à 2050 ; 

lutter contre la précarité énergétique ; 
affirmer un droit à l’accès de tous à l’énergie sans coût excessif au regard des ressources des 
ménages ; 
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réduire de 50 % la quantité de déchets mis en décharge à l’horizon 2025 et découpler 
progressivement la croissance économique et la consommation matières premières. 

Aussi, elle modifie/ajoute les articles suivants du code l’urbanisme :

• Création de secteurs dans lesquels des critères de performances énergétique devront être 
respectés ( L.151-21)

• Possibilité de majoration des règles d’urbanisme pour les constructions à énergie 
positive (L.151-28)

• Possibilité de déroger au PLU dans certain cas d’isolation (L.152-5)
• Réduction de l’obligation de réalisation d’aires de stationnement fixée par le PLU 

(L.151-31)

• Permis de construire précaire et énergies renouvelables (L.433-2 2°)
• Nouvelles orientations du PADD (L.151-5) : orientations sur les réseaux d'énergie. 

Objectifs chiffrés de modération de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain     
(L.151-5)

Le  décret  n°  2016-1071  du  3  août  2016  relatif  au  schéma  régional  d'aménagement,  de
développement durable et d'égalité des territoires, schéma régional de planification 
qui fusionne plusieurs documents sectoriels ou schémas existants : schéma régional d'aménagement
et de développement durable du territoire (SRADDT), plan régional de prévention et de gestion des
déchets  (PRPGD), schéma régional de l'intermodalité  (SRI),  schéma régional  climat air  énergie
(SRCAE) et schéma régional de cohérence écologique (SRCE). 

Le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 
qui constitue des projets de territoire axés sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la
réduction de la dépendance énergétique et la limitation de la vulnérabilité climatique en permettant
d’adapter les territoires sur les court, moyen et long terme. Cette démarche participative est  co-
construite  entre  les  décideurs,  l’ensemble  des  services  des  collectivités  territoriales  et  tous  les
acteurs du territoire (collectivités, acteurs socio-économiques, associations, entreprises, universités,
habitants…).

Le PCAET vise une cohérence entre les actions du territoire en passant au filtre « climat-énergie »
l'ensemble de ses décisions et politiques afin de passer d'initiatives éparses, engagées au coup par
coup, à une politique climat-énergie cohérente, concertée et ambitieuse. 

Définie par la loi de transition énergétique pour la croissance verte, la « stratégie nationale bas-
carbone » (SNBC) fixe les grandes orientations de la France en matière de réduction des émissions
de gaz à effet  de serre (GES).  Elle  précise en particulier  la répartition des efforts  de réduction
envisagés  par  année  et  par  secteur  (transports,  bâtiments,  agriculture,  industrie,  production
d’énergie, déchets). Adoptée officiellement en novembre 2015, la SNBC doit faire l’objet d’une
révision en 2019, puis tous les 5 ans. 
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La « programmation pluriannuelle de l'énergie » (PPE) est, en France, un document stratégique de
pilotage de la transition énergétique. Instituée par l'article 176 de la loi de transition énergétique
(TECV), elle fixe une trajectoire pour le mix énergétique, ainsi que « les priorités d'action pour la
gestion  de  l’ensemble  des  formes  d'énergie  sur  le  territoire  métropolitain  continental,  afin
d’atteindre les objectifs nationaux fixés par la loi ». La première PPE a été approuvée en 2016 par
décret. Elle est révisée en 2018, puis tous les cinq ans.

La loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat 
Elle  vient  définir  et  réévaluer  les  objectifs  et  des  plans  d’actions  concrets  pour  la  rénovation
énergétique des bâtiments :
- la neutralité carbone et le facteur 6 pour la France à l’horizon 2050 ;
- la part des EnR dans le mix énergétique français à 33 % en 2030 et celle du nucléaire à 50 % en
2035 ;
- réductions des consommations d’énergies fossile de 40 % d’ici 2030 ;
- arrêt des centrales à charbon en 2024 ;
- entériner la lutte contre les passoires thermiques avec un calendrier d’action bien défini sur un
dispositif  qui  s’articulera  en  3  phases :  une  première  phase  d’incitation  et  d’information,  une
deuxième phase d’obligation de travaux et enfin une troisième phase de contraintes.

Aussi, elle modifie/ajoute les articles suivants du code l’urbanisme :
• Dérogation au principe de non construction aux abords des axes routiers en dehors des 

espaces urbanisés ( L. 111-7)

• obligation pour les nouveaux entrepôts, bâtiments industriels et commerciaux et parcs 
de stationnements couvert accessibles au public d’intégrer 30 % de leur surface de 
toiture en panneau PV ou système végétalisé (L. 111-18-1)

• Possibilité de déroger aux règles des plans locaux d'urbanisme relatives à l'emprise au 
sol, à la hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des constructions afin d'autoriser 
des ombrières de parking équipés de dispositif EnR  (L.152-5)

Climat Air Energie 
La loi  relative à la transition énergétique pour la croissance verte  rend obligatoire l’élaboration de Plans
Climat Air Énergie Territoriaux (PCAET) pour les collectivités locales de plus de 20 000 habitants.

Aussi,  les  départements,  les  communautés  urbaines,  les  communautés  d’agglomération  ainsi  que  les
communes et les communautés de communes de plus de :

• 50 000 habitants au 01/01/2015, doivent avoir adopté un plan climat énergie territorial pour le 31
décembre 2016.

• 20 000 habitants au 01/01/2017, doivent avoir adopté un plan climat énergie territorial pour le 31
décembre 2018.

Ce  plan  définit,  dans  les  champs  de  compétences  respectifs  de  chacune  des  collectivités  publiques
énumérées :

• Les objectifs stratégiques et opérationnels de la collectivité afin d’atténuer et lutter efficacement
contre le réchauffement climatique et de s’y adapter ;

• Le programme des actions à réaliser conformément aux objectifs issus de la législation européenne
relative à l’énergie et au climat ;

• Un dispositif de suivi et d’évaluation des résultats.
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Le PLUi doit prendre en compte le Plan Climat Air Énergie Territorial s’il existe* (article L131-5 du Code
de l’urbanisme). Il contribue alors à sa mise en œuvre. Les éléments de potentiel de production d’énergie à
partir des sources renouvelables, rassemblés ou non au sein d’un PCAET, peuvent constituer des éléments
pertinents lors de l’élaboration du diagnostic territorial d’un PLUi et permettre de justifier les conditions
permettant d’assurer la production d’énergie à partir des sources renouvelables (article L.121-1 du Code de
l’urbanisme).

*A partir du 1er avril  2021, les PLUi et les documents en tenant lieu  devront être compatibles avec les
PCAET (Article L131-5 du code de l’urbanisme modifié par l’ordonnance n°2020-745 du 17 juin 2020
article 1)

La Qualité de l’Air
Conformément à l’article 17 de la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (L.A.U.R.E) du 30
décembre 1996 (repris l’article L.101-2 du CU), « Dans le respect des objectifs du développement durable,
l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :  (…) La
protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du
sous-sol,  des  ressources  naturelles,  de  la  biodiversité,  des  écosystèmes,  des  espaces  verts  ainsi  que  la
création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques 

Le Grenelle  2  complète  aussi  l'article  L.2201 du code de l’environnement  pour  une meilleure  prise  en
compte de la qualité de l’air : « Cette action d’intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, à réduire ou
à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l’air et, à ces fins, à économiser et à
utiliser rationnellement l’énergie. La protection de l’atmosphère intègre la prévention de la pollution de
l’air et la lutte contre les émissions de gaz a effet de serre. »

Les critères d’évaluation de la qualité de l’air imposent de prendre des mesures pour réduire les émissions
de polluants atmosphériques : dioxyde de soufre(So2), oxydes d’azote (NOX), Composés organiques volatils
non méthaniques (COVNM) et l’ammoniac (NH3). À cet effet, il sera indispensable de prévoir des mesures
pour  réduire  les  émissions  de  la  circulation  automobile,  principale  source  des  émissions  tant  d’oxydes
d’azote  que  de  particules.  Il  faudra  aussi  réfléchir  à  la  réduction  des  émissions  de  particules  des
combustions diverses, deuxième source des émissions de particules.

Pour ce faire, le PLU pourra tenir compte du Plan de Protection de l’Atmosphère arrêté à l’échelle
régionale. Ce PPA a été arrêté par le préfet de la région Nord-Pas-de-Calais le 27 mars 2014. Il est en

cours de révision.
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Ce que doit faire le PLU :

Deux axes apparaissent prioritaires, d’une part la réduction des émissions de particules et d’autre part la
réduction de l’exposition des populations.

Pour ce faire, une étude sur la qualité de l’air locale et des éventuelles sources d’émission pourra être
réalisée notamment dans le cadre du PCAET ou à défaut dans le cadre du PLUi. Celle-ci permettra de
définir des orientations à relayer dans le PLUi.

Le PLUi devra veiller à une implantation relativement dense des logements et des activités à proximité des
transports en commun et à éviter un étalement urbain non maîtrisé. Il favorisera le développement d’une
politique de transports intermodale par :
      - des orientations d’aménagement qui pourront préciser les principales caractéristiques des 
voies et espaces publics (notamment la largeur des voies) ;
       - l’article 12 du règlement de la zone qui prévoira le nombre et le type de places de parking prévues
(possibilité de distinction selon les zones et possibilité de rendre obligatoire des garages à vélo, etc.).

Le PLU pourra également rechercher à limiter l’exposition des populations fragiles 
(crèche par exemple) dans le cas d’une pollution avérée.

Santé et Environnement

La notion de justice environnementale est entrée dans la constitution française avec la  La notion de justice environnementale est entrée dans la constitution française avec la  Charte de
l’environnement en 2005  en 2005 

La loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement
La Charte de l'environnement est un texte de valeur constitutionnelle. Elle a été intégrée en 2005La Charte de l'environnement est un texte de valeur constitutionnelle. Elle a été intégrée en 2005
dans  le  bloc  de  constitutionnalité  du  droit  français,  reconnaissant  les  droits  et  les  devoirsdans  le  bloc  de  constitutionnalité  du  droit  français,  reconnaissant  les  droits  et  les  devoirs
fondamentaux relatifs à la protection de l'environnement.fondamentaux relatifs à la protection de l'environnement.

Le Décret n°2017-1866 du 29 décembre 2017 portant définition de la stratégie nationale de
santé pour la période 2018-2022
fixe les priorités du gouvernement en matière de santé. Elle donne ainsi un cap à la politique de
santé et garantit la cohérence de l’action de tous les ministères.

L’environnement est la clef d’une meilleure santé
En matière  d’environnement,  la  SNS entend  lutter  contre  l’habitat  indigne  (Voir  thématique  6
« Droit au logement, diversité, mixité et renouvellement urbain ») et les pollutions intérieures et
réduire  l’exposition  des  populations  aux  nuisances  environnementales  (Voir  Thématique  3
« Prévention des risques-Nuisances-Bruit-Sécurité routière »)

L’aménagement du territoire et l’urbanisme influent sur nos conditions de vie, à travers les choix en
matière de déplacements ou encore d’organisation de l’espace.
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 Rapport au document d’urbanisme
La typologie d’habitat influe sur la consommation énergétique.

Les formes urbaines influent sur les émissions de GES, 
par le biais des besoins de déplacement.

La forme urbaine peut être conçue pour limiter 
l’effet d’îlot de chaleur urbain

La forme urbaine influe également sur la qualité de l’air.

L’article L101-2 du Code de l’Urbanisme, modifié par la loi Climat et Résilience, énonce que 
« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en 
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :
1° L'équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain et rural maîtrisé, la restructuration des 
espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement 
urbain ;
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 
patrimoine culturel ;
e) Les besoins en matière de mobilité ;

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 
des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, 
touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et 
d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des
obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 
individuel de l'automobile ;
4° La sécurité et la salubrité publiques ;
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature ;
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau,
du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 
verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;
6° bis La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à
terme ;
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables ;

8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des
personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales. »
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Les  éléments  de  potentiel  de  production  d’énergie  à  partir  des  sources  renouvelables,
rassemblés ou non au sein d’un PCAET, peuvent constituer des éléments pertinents lors de
l’élaboration  du  diagnostic  territorial  du  PLU  et  permettre  de  justifier  les  conditions
permettant  d’assurer  la  production  d’énergie  à  partir  des  sources  renouvelables  (article
L.101-2 du Code de l’urbanisme). Ils peuvent être au moins déclinés à travers : 

- le rapport de présentation 

- le PADD

Modifié par la LOI n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat - art. 45  ,   
l'  Article L111-16   du Code de l'Urbanisme  

Introduit par le Grenelle, l’article L111-16 du CU  pose désormais un principe fort :  "Nonobstant  les
règles relatives à l'aspect extérieur des constructions des plans locaux d'urbanisme, des plans d'occupation
des sols, des plans d'aménagement de zone et des règlements des lotissements, le permis de construire ou
d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de matériaux
renouvelables ou de matériaux ou procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de
serre,  à l'installation de dispositifs  favorisant  la retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie
renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de
la  partie  d'immeuble  concernés.  Le  permis  de  construire  ou  d'aménager  ou  la  décision  prise  sur  une
déclaration préalable peut néanmoins comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration
architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. La liste des dispositifs, procédés
de construction et matériaux concernés est fixée par décret».

Rappel : le document d’orientation et d’objectifs d’un schéma de cohérence
territoriale (SCoT) peut définir des secteurs dans lesquels l’ouverture à l’urbanisation est
subordonnée à l’obligation pour les constructions, travaux, installations et aménagement

de respecter des performances énergétiques et environnementales renforcées (article
L.141-22 du Code de l’urbanisme).

http://www.lemoniteur.fr/133-amenagement/article/actualite/21566738-a-lyon-hikari-premier-ilot-
mixte-a-energie-positive-en-europe 

Prise en compte de la santé de la population dans les documents d’urbanisme.
Selon l'article Selon l'article L 101-2 du code de l'urbanisme,L 101-2 du code de l'urbanisme,  les plans locaux d'urbanisme visent à atteindre les les plans locaux d'urbanisme visent à atteindre les
objectifs concernant la sécurité et la salubrité publique. objectifs concernant la sécurité et la salubrité publique. 

L'état de santé de la population dépend de la qualité du système de santé qui lui est proposé maisL'état de santé de la population dépend de la qualité du système de santé qui lui est proposé mais
également  des  conditions  de  vie,  de  déterminants  sociaux,  environnementaux  et  économiques.également  des  conditions  de  vie,  de  déterminants  sociaux,  environnementaux  et  économiques.
L'aménagement du territoire et la qualité de l'environnement influe sur la santé et le bien-être deL'aménagement du territoire et la qualité de l'environnement influe sur la santé et le bien-être de
cette population. Ainsi les choix d'aménagements constituent d'importants leviers de prévention etcette population. Ainsi les choix d'aménagements constituent d'importants leviers de prévention et
de promotion de la santé. de promotion de la santé. 
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 Le rapport de présentation

Au sein  du  rapport  de  présentation,  les  travaux de  bilan  du  potentiel  éolien  et  le  bilan  des
émissions de gaz à effet de serre évitées pourront être repris. À défaut, les éléments du Schéma
Régional Éolien pourront être repris (notamment le diagnostic paysager). Il peut également procéder
à une analyse plus fine du positionnement du « grand éolien » au regard de l’obligation de leur
éloignement  de 500 mètres  par  rapport  aux constructions  à  usage d’habitation,  aux immeubles
habités et aux zones destinées à l’habitation. Suivant la nature de l’étude de potentiel, une analyse
plus fine pourra être envisagée. 

Article L131-5

Modifié par LOI n°2016-1888 du 28 décembre 2016 - art. 72 

Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu prennent en compte le plan climat-air-
énergie territorial prévu à l'article L. 229-26 du code de l'environnement et les schémas 
départementaux d'accès à la ressource forestière.

Les éléments de potentiel de production d’énergie à partir des sources renouvelables, rassemblés ou
non  au  sein  d’un  PCAET,  peuvent  constituer  des  éléments  pertinents  lors  de  l’élaboration  du
diagnostic  territorial  d’un  PLU  et  permettre  de  justifier  les  conditions  permettant  d’assurer  la
production d’énergie à partir des sources renouvelables (article L 101-2 du Code de l’urbanisme).

Le  rapport  de présentation peut  ainsi  présenter  les  travaux de bilan  du potentiel  des  sources
d’EnR (biomasse, géothermie, …) et de récupération (incinérateur, assainissement, industrie, …)
destinées à être valorisées par un Réseau de Chaleur Urbain (RCU) ainsi que le bilan des émissions
de gaz à effet de serre évitées. Une étude détaillée du potentiel de raccordement existant et futur est
à mettre en regard avec les niveaux de consommation et performance énergétique des bâtiments
pour  mettre  en  évidence  l’intérêt  économique  et  environnemental  d’un  projet  d’extension  ou
création.

Sur la base de ce diagnostic, ces éléments de réflexion sur la création ou l’extension d’un RCU
doivent être intégrés dans le choix des zones ouvertes à l’urbanisation.

Rappel :  Article L300-1 §3 du Code de l’Urbanisme dispose : 
«Toute action ou opération d'aménagement faisant l'objet d'une évaluation environnementale doit
faire l'objet d'une étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouvelables
de la zone,  en particulier sur l'opportunité  de la création ou du raccordement  à un réseau de
chaleur ou de froid ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération ».

Le Rapport de Présentation pourra dresser un diagnostic topographique et climatique complet du
territoire, fondé sur l’analyse des températures, des précipitations, de l’ensoleillement ainsi que sur
la fréquence et l’intensité des vents. Cette démarche pourra aboutir à l’élaboration d’une liste de
« recommandations bio-climatiques ».
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Dans  une  optique  d’amélioration  de  la  performance  énergétique  du  bâti,  le  rapport  de
présentation pourra s’attacher à faire un état des lieux des secteurs anciens afin de déterminer ceux
prioritaires dans la rénovation énergétique du bâti. Il pourra par exemple présenter des résultats de
thermographie aérienne et/ou de façade, présenter des simulations de consommations énergétiques
(rénovation du bâti, constructions neuves…) selon des scénarios différent par leur technique ou leur
exigence. Ces éléments doivent permettre notamment d’identifier des secteurs à traiter en priorité à
l’échelle de l’îlot ou par catégorie de bâtiments (liée notamment à leur époque de construction).

On pourra retrouver dans le rapport de présentation, les travaux de bilan du gisement net solaire
et le bilan des émissions de gaz à effet de serre évitées. Suivant la nature de l’étude de gisement à
disposition,  une  analyse  plus  fine  du  potentiel  des  filières  solaire  photovoltaïque  et  solaire
thermique au regard de la topographie locale et des masques de bâtiments pourra être envisagée
(durée et intensité de l’ensoleillement).

 Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD)

L’article L151-5 du Code de l’Urbanisme, modifié par la loi Climat et Résilience, précise que 
« Le projet d'aménagement et de développement durables définit :
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise 
en bon état des continuités écologiques ;
2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 
développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou de la commune.

Pour la réalisation des objectifs de réduction d'artificialisation des sols mentionnés aux articles L. 
141-3 et L. 141-8 ou, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, en prenant en compte les 
objectifs mentionnés à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général 
des collectivités territoriales, ou en étant compatible avec les objectifs mentionnés au quatrième 
alinéa du I de l'article L. 4424-9 du même code, à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article
L. 4433-7 dudit code ou au dernier alinéa de l'article L. 123-1 du présent code, et en cohérence 
avec le diagnostic établi en application de l'article L. 151-4, le projet d'aménagement et de 
développement durables fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et
de lutte contre l'étalement urbain.

Il ne peut prévoir l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou forestiers que s'il est 
justifié, au moyen d'une étude de densification des zones déjà urbanisées, que la capacité 
d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour ce faire, il tient 
compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà 
urbanisés pendant la durée comprise entre l'élaboration, la révision ou la modification du plan 
local d'urbanisme et l'analyse prévue à l'article L. 153-27.
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Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 
architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes 
nouvelles.
Lorsque le territoire du plan local d'urbanisme intercommunal comprend au moins une commune 
exposée au recul du trait de côte, les orientations générales mentionnées aux 1° et 2° du présent 
article prennent en compte l'adaptation des espaces agricoles, naturels et forestiers, des activités 
humaines et des espaces urbanisés exposés à ce recul. »

Au sein du PADD, les objectifs stratégiques et certains volets du plan d’actions du PCAET concernant les
RCU (Réseaux de Chaleur Urbains) pourront être repris. En l’absence de PCAET, le PADD pourra être
porteur des objectifs de la collectivité en matière de développement de ces réseaux (ex : « développer les
réseaux énergétiques de manière maîtrisée et coordonnée »).

Au sein du  PADD, les objectifs stratégiques et certains volets du plan d’actions du PCAET qui
concernent  plus  particulièrement  l’éolien dans  le  PLUi pourront  être  repris.  En  l’absence  de
PCAET, le PADD pourra être porteur des objectifs de la collectivité en matière de développement
de ces moyens de développement. Il conviendra notamment de distinguer le type de développement
éolien souhaité : le « grand éolien », les aérogénérateurs domestiques. Le PADD pourra notamment
croiser  les  données  sur  les  zones  ventées  et  sur  les  zones  d’habitat  pour  voir  les  zones  à  fort
potentiel de développement de l’éolien privé.

Au  sein  du  PADD,  les  objectifs  stratégiques  qui  concernent  plus  particulièrement  le  solaire
photovoltaïque et thermique pourront être repris. La localisation des projets de centrales au sol
peut  être  envisagée.  En l’absence de PCAET,  le  PADD pourra être  porteur  des  objectifs  de la
collectivité  en  matière  de  développement  de  l’énergie  de  source  solaire  (ex :  Promouvoir  la
production d’énergie photovoltaïque intégrée au bâti »).

Le PADD pourra en premier lieu faire apparaître la composante bioclimatique comme un pilier de la
politique énergétique  (inter)communale  et  en second lieu recommander  d’adopter  une approche
bioclimatique  dans  les  opérations  d’aménagements  (ex :  « Encourager  la  conception
bioclimatique »).

Le PADD pourra afficher une volonté d’efficacité énergétique aussi bien pour l’existant à rénover
que pour les secteurs restant à urbaniser (ex : « Maîtriser la demande en énergie des bâtiments dans
leur construction et leur fonctionnement », « Rechercher la haute performance énergétique dans la
construction de nouvelles zones et le renouvellement urbain »). 

Un cahier de recommandations en ce sens pour les secteurs ouverts  à l’urbanisation peut être
annexé au PLU en appui aux OAP d’une zone à urbaniser, notamment lorsque la collectivité n’a
pas la maîtrise foncière. La collectivité peut aussi conditionner sa participation financière à des
exigences  énergétiques  et  environnementales  à  formuler  au  niveau  du  Cahier  des  Charges  de
Cession de Terrain.
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Le volet «Le volet «  santésanté  » » 

LeLe PADD PADD peut  également  intégrer  des  éléments  de   peut  également  intégrer  des  éléments  de  diagnostic  local  de  santédiagnostic  local  de  santé notamment notamment
concernant l’accès aux soins et l’environnement.  concernant l’accès aux soins et l’environnement.  Le volet «Le volet «  santésanté  » du PADD» du PADD peut proposer des peut proposer des
solutions  pour  réduire  les  émissions  qui  impactent  la  solutions  pour  réduire  les  émissions  qui  impactent  la  qualité  de  l’air  intérieur  et  extérieur,qualité  de  l’air  intérieur  et  extérieur,
l’l’exposition aux polluantsexposition aux polluants par l’implantation d’activités économiques et d’espaces verts le long par l’implantation d’activités économiques et d’espaces verts le long
des voies rapides urbaines, de contribuer à une offre de santé de proximité et de favoriser l’activitédes voies rapides urbaines, de contribuer à une offre de santé de proximité et de favoriser l’activité
physique dans les parcs et jardins des communes.physique dans les parcs et jardins des communes.

A toutes fins utiles, voici le lien du CEREMA concernant le volet « air et santé »
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/guide-methodologique-volet-air-sante-
etudes-impact-routieres
Guide méthodologique sur le volet « air et santé » des études d’impact routières

 Le Règlement

Le  règlement contient  exclusivement  les  règles  générales  et  servitudes  d'utilisation  des  sols
destinées  à  la  mise  en  œuvre  du  projet  d'aménagement  et  de  développement  durables,  dans  le
respect  de  l'article  L.  151-8,  ainsi  que  la  délimitation  graphique  des  zones  prévues  à  l'article
L.151-9.

Le  règlement  délimite,  sur  le  ou  les  documents  graphiques,  les  zones  urbaines,  les  zones  à
urbaniser,  les zones agricoles,  les zones naturelles et  forestières.  Il  fixe les règles applicables à
l'intérieur de chacune de ces zones dans les conditions prévues par la présente section. 
Afin de favoriser une architecture bioclimatique, les OAP peuvent intervenir dans l’organisation
globale des sites (orientation,  volumétrie,  typologie…) tandis que le  règlement pourra agir très
finement jusqu’à l’échelle du bâtiment 

Le règlement peut aussi explicitement favoriser l’aménagement de toitures et façades végétalisées,
l’utilisation de matériaux locaux en parement extérieur, autoriser les dérogations à certaines règles
sous condition de performance énergétique ou encore conseiller des teintes et matériaux de façade et
toiture dont l’albédo est élevé (teinte claire, ayant un pouvoir de réfléchissement plus élevé) 
VOIR Dossier : 2-ANNEXES/1-Thematiques/D9-Energie_GES_Air_Sante/3-constructions 
bioclimatiques
Titre dans le document     : Imposer une performance énergétique renforcée 
Tableau n°3 et exemples de PLU

Rappel : le document d’orientation et d’objectifs  d’un schéma de cohérence territoriale (SCoT)
peut définir des secteurs dans lesquels l’ouverture à l’urbanisation est subordonnée à l’obligation
pour  les  constructions,  travaux,  installations  et  aménagement  de  respecter  des  performances
énergétiques et environnementales renforcées (article L.141-22 du Code de l’urbanisme).

L’installation des dispositifs éoliens domestiques et industriels modifie le paysage et/ou l’aspect
extérieur du bâti et sont donc soumis au droit des sols.
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Pour le « grand éolien »,  il  s’agit d’autoriser en milieu non urbanisé l’implantation de tout ou
partie d’un parc éolien, par ailleurs en accord avec l’étude paysagère.
Pour les aérogénérateurs domestiques, il s’agit pour le règlement de ne pas entraver en milieu
urbanisé les possibilités de leur installation.
VOIR Dossier : 2-ANNEXES/1-Thematiques/D9-Energie_GES_Air_Sante/3-constructions 
bioclimatiques
Titre dans le document  : Le développement des énergies renouvelables
Tableau n°4 et exemples de PLU

   En matière d’énergie solaire     :  

En règle  générale,  le  PLU(i)  ne permet  pas  de s’opposer  à  l’installation  de  dispositifs  solaires
thermiques  et  solaires  photovoltaïques.  Néanmoins,  les  règles  d’usage  des  sols  qu’il  instaure
peuvent pénaliser la production énergétique de ces systèmes.

L’installation de panneaux sur une construction en modifie l’aspect extérieur. Au titre du Code de
l’Urbanisme,  elle  est  donc  intégrée  au  permis  de  construire  d’un  bâtiment  neuf  ou  soumise  à
déclaration préalable sur un bâtiment existant.

Le  règlement  sera  adapté  afin  de  favoriser  l’implantation  de  panneaux,  bien  orientés  et  non
masqués.  Il s’agit de ne pas entraver le développement de systèmes de production d’énergie par
l’énergie radiative du soleil et de favoriser l’optimisation de leur rendement.
Voir dossier : 2-ANNEXES/1-Thematiques/D9-Energie_GES_Air_Sante/3-constructions 
bioclimatiques
Titre dans le document     : Le développement des énergies renouvelables
Tableau n°5 et exemples de PLU

     Installations de production d’électricité à partir d’énergies renouvelables  

D’une façon générale, le code de l’urbanisme, dans ses dispositions concernant les PLU, laisse la
liberté de choix aux communes d'admettre ou de ne pas admettre les installations de production
d’électricité  à  partir  d’énergie  renouvelable  (ci-après  désignées  par  « EnR »)  destinées  soit  à
l’autoconsommation soit à la vente d’électricité, quelle que soit la zone. Cependant, compte-tenu de
la  structure  des  règlements  d’urbanisme,  une  rédaction  du  règlement  qui  ne  traite  pas
spécifiquement des EnR permettrait, l’implantation de tout projet. A l’inverse,  il devient impossible
d’implanter tout projet dans les zones où elles ne sont pas spécifiquement autorisées.

Dans  les  zones  (A,  AU,  U…), seules  peuvent  être  autorisées  les  constructions  et  installations
nécessaires  à  l'exploitation  agricole  ou  aux  services  publics  ou  d'intérêt  collectif.  A défaut  de
dispositions  particulières,  les  EnR dont  la production est  destinée à la  vente peuvent  donc être
implantées  dans  ces  zones.  Dans  ces  conditions,  une  réflexion  préalable  peut  être  menée  afin
d’identifier des sites potentiels pour l’accueil de ces équipements. 
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Dans les zones N,  le code de l'urbanisme ne limite pas à priori la nature des constructions qui
peuvent être admises. Il appartient au PLUi de déterminer la nature des travaux, des ouvrages, des
constructions susceptibles d'y être admis. Toutefois, dans les zones N qui sont délimitées en raison
de la qualité particulière des sites et des paysages, notamment dans les espaces remarquables des
communes littorales, les éoliennes sont par définition non admissibles. 

   Qualité environnementale et performance énergétique  

Afin d'assurer l'insertion et la qualité environnementale des constructions, le règlement peut :
1° Fixer des obligations en matière de performances énergétiques et environnementales ;
2° Identifier les secteurs où, en application de l'article L. 151-21, des performances énergétiques et
environnementales renforcées doivent être respectées ;
3° Identifier les secteurs dans les zones urbaines ou à urbaniser où, en application du 3° de l'article
L. 151-28, les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique ou environnementale ou qui
sont  à énergie  positive bénéficient  d'une majoration de volume constructible  qu'il  détermine en
référence à l'emprise au sol et la hauteur ;

Afin de contribuer à la qualité du cadre de vie, assurer un équilibre entre les espaces construits et les
espaces libres et répondre aux enjeux environnementaux, le règlement peut :
1°  Imposer,  en  application  de  l'article  L.  151-22,  que  les  surfaces  non  imperméabilisées  ou
éco-aménageables d'un projet représentent une proportion minimale de l'unité foncière. Il précise les
types d'espaces, construits ou non, qui peuvent entrer dans le décompte de cette surface minimale en
leur affectant un coefficient qui en exprime la valeur pour l'écosystème par référence à celle d'un
espace équivalent de pleine terre ;
2° Imposer des obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de
jeux et de loisir ;
3° Fixer, en application du 3° de l'article L. 151-41 les emplacements réservés aux espaces verts
ainsi qu'aux espaces nécessaires aux continuités écologiques, en précisant leur destination et les
collectivités, services et organismes publics bénéficiaires ; 
4° Délimiter les espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et définir des règles
nécessaires à leur maintien ou à leur remise en état ;
5° Identifier, localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger au titre de
l'article L.151-23 pour lesquels les travaux non soumis à un permis de construire sont précédés
d'une déclaration préalable et dont la démolition est subordonnée à la délivrance d'un permis de
démolir, et définir, s'il y a lieu, les prescriptions nécessaires pour leur préservation ;
6° Délimiter dans les documents graphiques les terrains et espaces inconstructibles en zone urbaine
en application du second alinéa de l'article L. 151-23 ;
7° Imposer les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement ;
8° Imposer pour les clôtures des caractéristiques permettant de préserver ou remettre en état les
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux. 
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Afin de satisfaire aux objectifs, mentionnés à l'article L. 101-2, de salubrité,  d'amélioration des
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de prévention des
risques naturels prévisibles, notamment pluviaux, le règlement peut fixer :
1° Les conditions de desserte des terrains mentionnés à l'article L. 151-39 par les réseaux publics
d'eau, d'énergie et notamment d'électricité et d'assainissement, ainsi que, dans les zones délimitées
en  application  du  2°  de  l'article  L.  2224-10  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  les
conditions de réalisation d'un assainissement non collectif ;
2° Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du débit et de
l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir le cas échéant des installations de
collecte,  de stockage voire  de traitement  des  eaux pluviales  et  de ruissellement  dans  les  zones
délimitées  en  application  du  3°  et  4°  de  l'article  L.  2224-10 du code général  des  collectivités
territoriales ;
3° Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques.

Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP)

Dans les zones AU, l’OAP permet de définir l’aménagement d’une zone, notamment l’implantation
des bâtiments, si besoin la densification de la zone concernée et également l’implantation de la ou
des unités de production liées au RCU. Notamment, la collectivité peut à travers l’OAP viser la
compensation de la faible consommation d’énergie des bâtiments neufs soumis à la réglementation
thermique en vigueur en accroissant le nombre de bâtiments desservis afin de maximiser la vente de
chaleur. L’OAP peut ainsi proposer une densification de la zone visant une utilisation optimale du
RCU.

Les documents  graphiques,  zonage ou OAP,  pourront  également  présenter  les  zones  identifiées
comme à relier ou densifier prioritairement compte tenu de leur proximité au réseau actuel ou futur,
le phasage pourra notamment s’appuyer sur le développement prévu du réseau de chaleur.
Voir dossier : 2-ANNEXES/1-Thematiques/D9-Energie_GES_Air_Sante/3-constructions 
bioclimatiques
Titre dans le document     : Favoriser une architecture bioclimatique
Tableau et exemples de PLU

Les  OAP  peuvent  intervenir  dans  l’organisation  globale  des  sites  (orientation,  volumétrie,
typologie…) tandis que le règlement pourra agir très finement jusqu’à l’échelle du bâtiment.
Voir dossier : 2-ANNEXES/1-Thematiques/D9-Energie_GES_Air_Sante/3-constructions 
bioclimatiques
Titre dans le document     : Favoriser une architecture bioclimatique 
Tableau n°2 et exemples de PLU

Par  ailleurs,  au travers  des  OAP et  du règlement  du PLUi,  une  collectivité  territoriale  peut
imposer aux constructions,  travaux, installations et  aménagements,  notamment dans les secteurs
qu’elle ouvre à l’urbanisation,  de respecter des performances énergétiques et  environnementales
renforcées qu’elle définit (L.151-21 du CU).
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Les  OAP peuvent  également  définir  la  gestion énergétique à l’échelle  de l’îlot  :  îlot  à énergie
positive, approches mutualisant les équipements de production et de consommation d’énergie.
Voir site Internet ci-dessous :
http://www2.ademe.fr/servlet/getBin?name=5A259116D29705D82F1CD833BADBF8FD1293013755878.pdf 
http://www.lemoniteur.fr/133-amenagement/article/actualite/21566738-a-lyon-hikari-premier-ilot-mixte-a-
energie-positive-en-europe 

Dans les OAP, il pourra être intégré les éléments de réflexion suivants :
• l’assouplissement des principes de hauteur du bâti et des pentes de toiture pour les dispositifs

de production d’énergie de source solaire ;
• l’orientation de la trame urbaine en général ainsi que ses conséquences sur l’orientation des

bâtiments et leur faîtage (orientation est-ouest) ; 
• une première étude sur les ombres portées des bâtiments, et les différents masques solaires liés

à la végétation ou au relief.

 Application au territoire 

Données territorialisées

Voir dans le Dossier des Annexes le document sur la qualité de l’air de l’ATMO :Voir dans le Dossier des Annexes le document sur la qualité de l’air de l’ATMO :

1-Thematiques/D9 Energie_GES_Air/2-ATMO_PAC_QA1-Thematiques/D9 Energie_GES_Air/2-ATMO_PAC_QA

Le Pôle d'Equilibre Territorial et Rural (PETR) Ternois 7 Vallée a reçu des EPCI concernés (CC des
7 Vallées et la CC du Ternois) la compétence pour élaborer un Plan Climat Air Energie Territorial
(PCAET) à son échelle, comme le permet l'article L.229-26 du code de l'environnement. Le projet
de PCAET a été transmis à l'Etat qui a rendu son avis le 17 juin 2021. Le PETR est en train de
mener des consultations administratives avant l'adoption de son PCAET.

Le PLUi devra prendre en compte le travail  engagé dans ce cadre et  les objectifs  en terme de
réduction des émisssions de gaz à effet de serre.
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